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- L — L'aide financière aux familles des enfants d'âge scolaire, 
If. — L'aide financière aux étudiants. 


Le bureau du Conseil économique a chargé la commission 
des aflaires sociales d'étudier les aspects économiques et 
sociaux de la réforme de l’enseignement. Cinq questions on& 
été soumises à l'examen de la commission : 


1° Conséquences économiques et sociales de l4 prolongation 
de l'obligation scolaire ; 

2° Problèmes posés dans l'organisation de l’enseignement 
par l'évolution de la vie économique ; 


3» Orientation des jeunes à travers les divers ordres d'ensei- 
gnement ; 


À | 
(4) Les délibérations du Conseil économique sur cette. question figurent au Bulletin du Conseil économique n° 1% du 30 mai 1956 


et no 15 du 31 mai 1956, 
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4° Attribution d’une allocation d’études aux étudiants de 
l'enseignement supérieur et éventuellement aux étudiants des 
autres ordres d’enseignement ; | 

5° Organisation de l'éducation culturelle et du pérfectionne- 
ment professionnel. 


Sur ces différents points, la commission a consulté de nom- 
breuses personnalités, des fonctionnaires du ministère de l’édu- 
cation nationale, des représentants des syndicats d’enseignants, 
les dirigeants des organisations artisanales, enfin, les chefs des 
services statistiques, chargés de l'étude des questions de jeu- 
nesse et de l’emploi. 

De ces auditions et des discussions qui ont suivi ces expo- 
sés, la commission a retiré de nombreux éléments d’informa- 
tion qui ont permis à votre rapporteur d'établir un projet 
d'avis sur les quatre premiers points de la saisine. 

Par contre, la dernière question que la commission avait à 
étudier, l'éducation culturelle et le perfectionnement pro’es- 
sionne]}, n'a pas Cté, en fait, examinée. C’est là, cependant, 
un probème important qui, sous nombre de ses aspects, est 
encure neuf. C'est pourquoi il a semb:é préférable de reporter 
l'étude de cette question à un second-rapport de la commis- 
sion, 

Dans ces conditions, le présent rapport comprendra quatre 
chapitres consacrés chacun à l’un des points de la saisine. 
Toutefois, avant de commencer l'examen des différentes ques- 
tions soumises à l'attention de la commission, il a semblé 
utile d'exposer, dans un chapitre préliminaire, la situation 
actuelle de notre enseignement. 


CHAPITRE PRELIMINAIRE 
SITUATION ACTUELLE DE L'ENSEIGNEMENT 


Avant l'étude de la réforme de l’enseignement, Ja 


commission des affaires eociales a examiné la situation actuelle 


des divers ordres d'enseignement afin d’établir: 


1° Si, conformément à l'idéal de la démocratie française, les 
institutions scolaires garantissent l’égalité des chances entre 
tous les enfants; 

2° Si, en vue de l'épanouissement maximum des possibilités, 
l2 formation procurée par l’enseignement est adaptée aux exi- 
gences de la vie économique et professionnelle en France. 


En effet, le plein développement des aptitudes de chacun, 
dans le sens de sa vocation propre (qui est le but dernier de 
toute formation scolaire), ne peut être obtenu qu’en tenant 
compte du contexte économique et social dans lequel l’adulte 
devra mener son activité humaine et professionnelle. 


Méconnaître ce double problème, individuel et collectif, péda- 
gogique et économique, ou refuser d’ajuster des exigences qui 
peuvent parfois apparaître contradictoires, ce serait, sous cou- 
leur de servir l'enfance et l’adolescen’e, trahir, en fait, ses 
droits les pius sacrés et CORRE gravement tout à la 
fois ses chances de bonheur et la prospérité de la nation. 


À. — Le recrutement des divers ordres d'enseignement. 


Les fils d'ouvriers ne représentent que 3 p. 100 des étudiants 
des universités, et 12,5 p. 100 des lycées ou collèges. Les chif- 
fres correspondants pour les fils d'agriculteurs sont de 5 et 
7 p. 100. Ces faits sont aujourd’hui bien connus et cette situa- 
tion à été maintes fois dénoncée, mais, pour y porter remède, 
11 faut chercher à l’expliquer. Deux causes nous paraissent, à 
cet égard, prépondérantes, L’inégalité des enfants devant l’en- 
seignement à pour origine principale des facteurs d'ordre 
social, mais celte inégalité a été que: 2e: par l’évolution de 
PE primaire au cours des cinquantes dernières 
années, 


1° Les facteurs sociaux de l'inégalité des enfants 
devant l’enseignement. 


Les travaux de l'institut national d’études démographiques 
sur le niveau intellectuel des enfants d’âge scolaire (1) ont 
permis de mesurer statistiquement quelle est l'influence du 
milieu social sur la poursuite des études des enfants, 


Cette enquête montre que la proportion des enfants « bien 
doués » ou « moyens » qui poursuivent leurs études, après 
14 ans, est très différente, selon le milieu social auquel ces 
enfants appartiennent. 


4} Le niveau intellectuel des enfants d'âge scolaire in « Tra- 
vaux et documents » de N. E. D., cahier n° 43, 


La presque totalité des enfants classés « bien doués » et 
« moyens », dont les pères appartiennent aux professions intel. 
lectuelles ou libérales, poursuivent leurs études. 4 


Mais, seulement 76 p. 100 des enfants bien doués, et 59 p. 100 
des enfants moyens des ouvriers des villes, continuent leurs 
études. Et, Pr les fils de cultivateurs, les proportions sont 
encore plus faibles : 48 p. 100 et 16 p. 400 (1). , 


Les mêmes différences se retrouvent dans la sélection des 
enfants selon leur lieu de résidence, A Paris, 97 p. 100 des 
« biens doués » et 75 p. 100 des ‘« moyens » poursuivent 
leurs études. A la campagne (ville de moins de 2.000 habi- 
tants), les pourcentages tombent à 59 p. 100 et 32 p. 100. 


. Enfin, les enfants de familles nombreuses paraissent, eux 
aussi, désavantagés. Si 79 p. 100%es enfants uniques « bien 
doués » et 65 & 100 des enfants uniques « moyens » pour- 
suivent leurs études, 48 p. 100 et 26 p. 100 seulement des 
enfants de familles nombreuses, ainsi classés, peuvent le faire. 


La sélection scolaire s’exerce donc au détriment des enfants 
de families paysannes et ouvrières et de ceux des familles 
nombreuses. 


Les causes d’une telle situation sont nombreuses. Le facteur 
financier doit être mis en première place. Les familles hésitent 
à engager leurs enfants dans des études Jangues el coûteuses, 
alors que leurs revenus sont très faibles et jincertains dans 
l’avenir ou qu'il faut partager ces revenus entre de nombreux 
enfants. Bien plus, dans le cas des familles les moins aisées, 
les parents ont besoin du salaire que l'enfant de 14 ans rappor- 
tera à la maison pour subvenir aux besoins des frères et 
sœurs. 


Mais le facteur financier n’explique pas tout, Il faut aussi 
tenir compte du défaut d’information des familles. Certaines 
familles ouvrières et paysannes n’ont même :pas l’idée d'enga- 
ger leurs enfants dans l'enseignement secondaire. 4 


Enfin, et surtout, les enfants des familles ouvrières et pay- 
sannes ne reçoivent pas à la maison l’aide procurée aux enfants 
de famille bourgeoise. Or, l'instruction reçue à l’école, surtout 
dans les premières années de scolarité, est puissamment aidée 
par Ja formation donnée à la maison. Cette formation est d'au- 
tant plus importante que les classes sont plus nombreuses et 

ue les professeurs ont moins de temps à consacrer à chacun 

es éièves individuellement, . 


Les enfants des familles lés moins aisées sont placés, à cet 
égard, dans des conditions très peu favorables. L'exiguité du 
logement dans lequel ils vivent leur interdit l'isolement néces- 
saire à la rédaction de leurs devoirs. L’impossibilité dans 
laquelie se trouvent leurs parents de les aider et, dans certains 
cas, l’absence d’information des parents sont un handicap de 

lus. Enfin, les enfants ne trouvent pas dans la conversation 
amiliale, dans les jeux et les distractions qui leur sont offerts, 
les instruments de culture qui sont mis à la disposition des 
enfants des classes bourgeoises (2). 


20 Les facteurs propres à l’organisation de l’enseignement. 


Cette ïinégalité sociale des enfants devant l'enseignement 
s’est trouvée aggravée par l’évolution qu’à connue l’enseigne- 
ment primaire dans ces dernières années. La liaison entre l'en- 


seignement primaire et l’enseignement du second degré, qui 
était très étroite en 1944, a été peu à peu faussée. 


Sous le régime de la loi du 28 mars 1882, les enfants se pré- 
sentaient au certificat d’études primaires élémentaires à l’âge 
de 12 ans révolus. Jusqu'en 1936, le certificat d’études fut ainsi 
l2 couronnement des études primaires. Après cet examen, cer- 
tains élèves entraient dans l'enseignement secondaire ou dans 
les écoles primaires supérieures; les autres quittaient défini- 
tivement l’école. 


La loi du 9 août 1936, qui prolongea: la scolarité 5 © Et 
des enfants jusqu’à l’âge de 14 ans, ne modifié pas l’âge de 
l'examen du certificat d’études primaires, qui restait à 12 ans. 


C’est l’arrêté du 30 novembre 1944 qui a reporté le certificat 
d’études à Ja fin de la scolarité obligatoire, c’est-à-dire à l’âge 
de 14 ans. La continuité entre les études primaires et l’ensei 
| sp du second degré fut ainsi rompue. Un arrêté spéciil 

u 8 septembre 1947 créait un examen d'entrée en sixième 
dans les lycées, collèges et cours complémentaires. 


(1) Pour les fils d'artisans et de commerçants, les proportions 
sont très différentes, selon qu’il s’agit des « biens doués », dont 
88 p. 1400 continuent leurs études, où des « moyens », dont seule- 
ne + 31 p. 100 poursuivent au delà de la durée légale de la 50 
arité. 

(2) De ce point de vue, il serait souhaitable que les devoirs eflet- 
tués à la maison soient mcins nombreux et plus simples. 
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isposition dans l'organisation de notre enseignement 
e graves Le nombreux enfants, 
notamment dans les campagnes, ne passent pas l'examen d'en- 
trée en sixième à 11 ans et continuent la préparation du certi- 
ficat d’études. Parmi eux, se trouvent de très bons élèves qui 
auraient pu se diriger vers l’enseignement éupérieur. Mais, à 
44 ans, Î est en fait trop tard pour qu'ils s'engagent dans 
voie. 
de résultats des travaux de l'institut national d'études démo- 
graphiques illustrent très bien cette situation. Dans l'état actuel 
de notre enseignement, les enfants des ouvriers agricoles ont 
à peine pius d'une chance sur dix d'être orientés à 11-12 ans 
et d'entrer dans l’enseignement du second degré, alors que les 
enfants des milieux les plus favorisés ont jusqu'à 8 ou 
9 chances sur 10 d'accéder à cet enseignement. 


P. — Adaptation de la formation donnée par l'enseignement. 
1° Enseignement du premier degré. 


La connaissance insuffisante du milieu ouvrier chez certains 
instituteurs peut entrainer une séparation entre le maitre et 
les parents et he permet pas au maitre de prendre conscience 
des difficultés de ses élèves. 


Dans l’état actuel de l’enseignement, ces classes de fin 
d'études sont des classes de répétition des connaissances de 
base; dès cet âge, l'enfant devrait être initié, au moins con- 
jointement, à des méthodes de travail. 


Les artisans qui recueillent les enfants en apprentissage ont 
tout particulièrement insisté sur cette inadaptation de l’ensei- 
gnement primaire et cette mauvaise utiisation des deux der- 
uières années de scolarité. 


2° L'enseignement secondaire. 


L'enseignement secondaire travaiile à 75 p. 100 de perte. Les 
études du B. U. S. sur les résultats scolaires de l’enseignement 
secondaire montrent, en eflet, que, sur 100 enfants ayant 
entrepris, 6 ou 7 ans plus tôt, des études secondaires (en y 
incluant les élèves des cours complémentaires), 20 seulement 
obtiennent le baccalauréat. 


De tels résultats mettent en cause ce que l’on pourrait appe- 
ler le privilège du baccalauréat. Il est peu de carrières dans 
notre pays où le baccalauréat ne soit exigible. Or, cet examen 
a été transformé par des réformes successives, bien intention- 
nées certes, mais qui n’ont pratiquement abouti qu’à surchar- 
ger les programmes de matières diverses, sous lesquelles les 
Eumenité classiques se sont étiolées, sans que la formation 
scientifique donnée réponde aux nécessités de l'heure. Le bac- 
calauréat est devenu une épreuve draconienne, qui fait la 
terreur des familles. 


3° Enseignement technique. 


L'enseignement DURS est mal adapté aux besoins de 
l'économie, à la fois sur le plan quantitatif et sur la plan qua- 
htatif, Le nombre de jeunes qu'il forme dans certains méliers 
(couture pour les filles, ajustage pour les garçons) est, aux 
dires des professions, beaucoup trop élevé par rapport aux 
besoins réels des entreprises. La formation donnée ne corres- 
pet pas toujours au travaii que le jeune homme ou la jeune 


le effectueront ensuite à l'atelier. 


4° Enseignement supérieur. 


Au terme d'une étude réalisée il y a quelque temps, le 
B. U. S, est parvenu à cette conclusion que les carrières scien- 
Uliques permettaient des débouchés professionnels six fois supé- 
lieurs à ceux des carrières littéraires. 


D'après les résultats du recensement de 1946, les professions 
heécessitant une formation scientifique (ont été groupés dans 
les carrières scientifiques, outre les ingénieurs et techniciens 
de toutes spécialités, les architectes, géomètres, carrières médi- 
cales et paramédicales, l'enseignement [discipline scientifique], 
l'actuariat et l'expertise comptable) atteignaient, en gros, un 
effectif de 375.000 personnes. Au contraire, les carrières spécifi- 
lement littéraires (parmi lesquelles l’enseignement, les biblio- 
thèques, musées, le journalisme, l’interprétariat) ne groupent 
‘u maximum que 60.000 personnes environ. 


à Cette situation, maintenant dépassée, s’est sans aucun doute 
ncore aggravée. Les besoins présentés par les professions 


ayant un caractère scientifique sont à peine comblés par l'ap- 
pont constant des diplômés et ces besoins se sont encore sensi- 
lement accrus. 


En fait, l'examen des offres et des demandes d'emploi fait 
ressortir que l’économie française, à l'image de celle de la plu- 
part des pays européens, éprouve un besoin sans cesse crois- 
sant d'hommes de culture scientifique et expérimentale. 


La répartition des étudiants dans l’enseignement supérieur 
s'effectue en sens inverse des besoins de la nation. Au juin 
1955, les eflectifs des diverses facultés des universités fran- 
çaises élaient les suivaats: 


Sciences ....:.... de 39. 00 
29.700 

154.870 


Cette antinomie entre les besoins de l’économie et le choix 
des étudiants se traduit par le fait que le jeune licencié ès 
lettres (s’il n’entre pas dans l'enseignement ou dans l'adminis- 
tration), le jeune licencié en droit (s'il n’embrasse pas une 
carrière spécifiquement juridique ou une carrière administra- 
tive) éprouvent de grandes difficultés à trouver une situation 
à la sortie de la faculté. 


.Ces remarques sont vérifiées par les chiffres de demandes 
d'emploi. Au cours de l’année 1954, 162 licenciés en droit se 
sont inscrits au service de placement du centre régional du 
B. U. S. de l'académie de Paris, mais seuls 25 p. 100 des ins- 
crits ont pu être placés. 


Par contre, l'Université ne peut fournir en nombre suffisant 
les techniciens que réc'ame l'économie, et les jeunes ingénieurs 
qui sortent de l'école Centrale ou des Arts et Métiers ne sont 
pas assez nombreux pour satisfaire les besoins d'une écono- 
mie en voie de modernisation et d'expansion. 


CHAPITRE 


LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES ET SOCIALES 
DE LA PROLONGATION DE L'OBLIGATION SCOLAIRE 


Le projet de loi pont réforme de l'enseignement déposé 
sous la précédente législature prévoyait: « le terme de la sco- 
larité obligatoire sera porté, par décret, de quatorze à seize ans, 
aussitôt que les possibilités techniques et financières le per- 
mettront. Un pallier intermédiaire pourra être fixé ». 


Ce texte constituait l’article 1% du projet: sa place en exergue 
et son libellé montrent à la fois que la prolongation de l'obli- 
gation scolaire constitue le ressort de toute réforme, mais aussi 
qu'elle peut difficilement devenir effective dans l'immédiat. 


I. — Le principe de la prolongation de la scolarité. 


1° La prolongation de la scolarité jusqu'à l'âge de seize ans 
est un facteur île progrès social. Elle assurera l'égalité devant 
l'éducation en permettant à chaque enfant de bénéficier jus- 
qu’à l'adolescence de toutes les ressources dont dispose l'État, 
Comme le dit M. Le Rolland, dans la note qu'il a communiquée 
à la commission: « cette mesure, et elle seule, permettra à la 
nation de dégager les véritables élites dans les divers domaines : 
intellectuel, industriel, agricole, artistique, administratif, dont 
elle a besoin de plus en plus, à mesure que s’accroit le progrès 
économique et social ». 


Plusieurs personnalités entendues en audition, et notamment 
les représentants de la fédération de l'éducation nationale, ont 
en outre souligné l'intérêt qu’il y avait à ce que les adolescents 
demeurent dans un établissement d'enseignement jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint leur « assiette psychologique ». C’est pour- 
quoi il est apparu souhaitable à cette fédération que la scola- 
rité fût prolongée jusqu’à dix-huit ans, même si cette prise de 
position ne devait être a de principe pour le moment. Les 
représentants de la C. G. T. ont défendu la même position. 
La prolongation de la scolarité jusqu’à l’âge de dix-huit ans 


pes seule, pensent-ils, la formation du eitoyen et dn 
ravailleur, 


. I est certain, en effet, que la prolongation -de la scolarité 
jusqu'à cet âge permettrait une meilleure formation du citoyen 
et du travailleur, dans la mesure où ces années complémen- 
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taires d’études seraient employées à donner à l'adolescent des 
méthodes de travail qui lui ouvriraient la possibilité de mieux 
s'adapter à sa vie professionnelle. 


2° La prolongation de l'obligation scolaire jusqu’à l’âge de 
seize ans ne ferait que traduire, sur le plan légal, une évolu- 
tion commencée plusieurs dizaines d'années et devenue 
une réalité de fait. Lorsqu’en 1936, la limite en avait été portée 
à quatorze ans, elle consacrait déjà un fait partiellement accom- 
pli. Depuis 1938, cette évolution s’est accentuée, les familles 
ayant de plus en plus tendance à maintenir leurs enfants en 
classe au delà de quatorze ans. Le représentant du ministre 
de l’éducation nationale, lors de son audition, indiquait que, 
sur une génération d'enfants qui arrive actuellement à qua- 
torze ans (cette génération étant encore une classe d'âge peu 
nombreuse de la période de guerre), les deux tiers poursuivent, 
sous une forme ou sous une autre, une scolarité. En effet, si 
l'on ajgute aux élèves qui entrent dans l’enseignement secon- 
aire après quatorze ans, ou qui y sont déjà, les élèves qui 
sont dans l’enseignement technique, ceux qui sent dans les 
cours complémentaires, ceux qui suivent l’enseignement des 
cours professionnels (en apprentissage, ils sont encore en quel- 
que manière des élèves, puisqu'ils sont astreints à ces cours 
professionnels), ceux, enfin, qui suivent un enseignement À va 
scolaire agricole, on constate que ces élèves, suivant de façon 
plus ou moins complète et efficace une scolarité représentant 
un total de quelque 400.000 enfants. Sur 600.000 enfants envi- 
ron que représente une classe d’âge, il n’en reste que 200.000 
qui abandonnent toute scolarité à l’âge de quatorze ans. La 
question de la prolongation jusqu’à seize ans se poserait donc 
pour une fraction relativement modeste de la population. 


3° Cette prolongation spontanée des études correspond à 
l'évolution des besoins de l’économie contemporaine. 


La mise en œuvre du progrès technique exige, en effet, un 
nombre croissant d'ouvriers très qualifiés, de techniciens et 
d'ingénieurs pour assurer le contrôle et l’entretien des machines 
nouvelles. La prolongation des études techniques apparaît, de 
ce fait, nécessaire. 


Le progrès entraine, par ailleurs, des changements très pro- 
fonds dans les besoins des entreprises en main-d'œuvre quali- 
fiée, de telle sorte qu’il faut prévoir dès maintenant que de 
nombreux travailleurs pourront être conduits à changer de 
métier dans le cours de Les carrière. Ce reclassement leur sera 
d'autant plus aisé que la formation de base qu'ils auront reçue 
au cours de leurs années d'études aura été plus complète. 


II. — Les obstacles actue!s à la proïongation de la scoiarité. 
A. — LES OBSTACLES 
1° Les problèmes des locaux scolaires. 


a) Détermination des besoins. 


La commission du plan d'équipement scolaire, appelée com- 
mission Le Gorgeu, avait évalué les besoins des locaux sco- 
laires dans les divers ordres d’enseignement pour les années 
1952 à 1956. Les chiffres retenus étaient les suivants: 


Enseignement du premier degré: 26.875 claëses (dont 22.600 
de première urgence). 

Enseignement du deuxième degré: 12.437 classes (dont 8.902 
de première urgence). 

Enseignement technique: 8.300 classes (presque toutes de 
première urgence). 


1.280.000 mètres carrés d'ateliers. 


Le Conseil économique a critiqué les évaluations de cette 
commission, en Ce qui concerne l’enseignement du premier 
degré, dans un rapport présenté par M. Sauvy, le 24 mars 1954. 
Le nombre des classes a été en effet calculé par la commis- 
sion Le Gorgeu, sur la base d’une moyenne de 40 élèves par 
classe, Le Conseil à estimé que ce chiffre était beaucoup trop 
élevé et que la norme de 25 élèves par classe ne devait pas 
être dépassée. Dans ces conditions, 97.000 classes environ 
auraient dù être construites à la fin de 1955. 


De plus, le rapport de M. Sauvy avait étudié l’évolution des 
besoins en locaux scolaires pour les années postérieures à 1956. 


Le Conseil avait été ainsi amené à estimer que 120.000 classes 
devaient être construites de 1953 à 1959, si l’on voulait res- 
pecter la norme de 25 élèves et accueillir tous les enfants se 
présentant à l’école d'ici 1959. 


b) Réalisations effectuées. 


A la date du 31 décembre 1955, le nombre des classes effecti- 
vement construites depuis 1953 ou dont la réalisation était cer- 
laine pour la rentrée de 1956, était le suivant, comparé aux 
ns estimés par le plan Le Gorgeu et à ceux évalués par le 

u1.seil : 


Besoins 
évalués 
le éalisa 
par le plan es. 
Le Gorgeu. économique: 
Enseignement du pre- 
mier degré ......... «+ 26.875 97.000 17.384 
Enseignement du 
deuxième degré...... 12.437 4.326 
Enseignement technique 8.300 » 820 
Enseignement technique 
(surface d'ateliers)... 1.280.000 » 120.000 


mètres carrés. mètres carrés. 

L'effort de construction de locaux scolaires et universitaires, 
accompli au cours de ces dernières années, n’a donc pas permis 
de satisfaire les besoins évalués par la commission Le Gorgeu, 
ni a fortiori ceux calculés par le Conseil économique. 


c) Besoins actuels et besoins nouveaux, en cas de prolongation 
de l'obligation scolaire. 


M. le ministre de l'éducation nationale a déclaré à la com- 
mission de l'éducation nationale de l'assemblée, le 25 mars 
1956, qu'il serait nécessaire d'ouvrir 8.000 classes nouvelles en 
4956 et 10.600 en 1957 pour le premier degré et 1.650 classes 
pour l’enseignement secondaire en 1956. 


Mais il faut tenir compte de ce que la prolongation de l’obli- 
pee scolaire jusqu’à l'âge de seize ans doit entraîner, d’après 
N.S. E. E., une augmentation d'effectifs de 491.000 enfants, 
si la prolongation était effective dès la rentrée de 1956; de 
659.000 si elle avait lieu en 1960 et de 788.000 enfants en 1965. 


Dans ces conditions, on peut évaluer, selon l'I. N. S. E. E,, 
à quelque 30.000 classes supplémentaires en 1965 les besoins 
pe 1 28 qu'entrainerait une prolongation de deux ans de la 
scolarité. 


Au milieu de l’année 1956, la situation peut donc être 
résumée de la façon suivante: le programme de construction 
annoncé par le M. le ministre de l’éducation nationale permet- 
trait de satisfaire les besoins de l’enseignement du premier 
degré, tels qu'ils ont été évalués par la commission Le Gorgeu, 
avec un an au moins de retard, puisque cette commission à 
étudié les besoins de l’enseignement jusqu’au 1* janvier 1956. 
En ce qui concerne l’enseignement du second degré, les réali- 
sations, même compte tenu du programme complémentaire de 
M. Billières, restent très inférieures aux besoins évalués par 
M. Le Gorgeu. Enfin, l’enseignement technique est loin d’avoir 
réalisé le programme qui avait été jugé indispensable en 195. 
10 p. 100 seulement de ce programme ont été, en effet, réalisés 
à la date d'expiration du plan d'équipement scolaire. 


d) Mesures à prendre. 


I ressort de cette étude qu'avant de rendre obligatoire la 
prolongation de la scolarité jusqu’à seize ans, il est indispen- 
sable que les locaux pour l'éducation des enfants jusqu'à 
l’âge de ans soient d’abord construits. S’il n’est pas 
possible de réaliser rapidement la norme de 25 élèves par 
classe, proposée par le Conseil, il faut tout au moins tendre à 
une diminution du nombre moyen d'élèves par classe au-des- 
sous du chiffre de 40, retenu par le plan Le Gorgeu. 


Pour l’enseignement du second degré et l’enseignement tech- 
nique, il importe que soient d’abord satisfaits les besoins 
actuels. IL suffit de rappeler à cet égard que les établisse- 
ments d'enseignement technique refusent, chaque année, 
60.000 élèves. 


A cet égard, le Conseil ne peut que rappeler son avis sur 
les constructions scolaires. 


I faudrait tout d’abord, en eflet, comme le demandait 
M. Sauvy, que l’on établisse un état des besoins présents el 
futurs, selon des règles précises (en fonction du nombre des 
naissances, on devrait évaluer pour chaque commune, comple 
tenu des migrations possibles, une prévision chiffrée des effet- 
tifs scolaires futurs). 


12 Juin 1956 


d 

fe 
a! 

ti 
à 

Sa 

da 

él 
| 

du 

À 

ve 

\ 


6 


cti- 
aux 
le 


ns, 


1955. 
éalisés 


ire la 
lispen- 
usqu'à 
st pas 
es par 
ndre à 
au-des- 


t tech- 
pesoins 
iblisse- 
année, 


vis Sur 


nandait 
ents et 
bre des 
comple 
effec- 


42 Juin 1956 


CONSEIL ECONOMIQUE 


417 


Ces calculs permettraient d'établir alors un programme de 
construction, en fonction d’une norme maximale pour le 
rombre d'élèves par classe et du remplacement des locaux 
vétustes. 


IL est nécessaire de poursuivre la politique des prototypes 
d'écoles, entreprise ces derniers temps. Il est anormal que 
chaque projet soit l’objet d’une étude complète de l'architecte, 
comme Si l’on se trouvait en face d'un problème entièrement 
nouveau. La construction ne doit plus être ‘une réalisation 
isolée, confiée à des entreprises qui peuvent n'avoir jamais 
construit d'écoles. L'extrême dispersion des études et des réali- 
sations ne permet pas de bénéficier des résultats d'expériences 
ou d’industrialisation. D'ailleurs, les problèmes posés par la 
construction en série de groupes scolaires apparaissent moins 
compiexes que ceux posés par la construction de logements. 
Les besoins à satisfaire sont plus simp'es; iis peuvent être 
plus aisément normalisés. 


Il convient ensuite d'’alléger le mécanisme administratif; il 
a été signalé qu'entre la décision de construire une école et 
l'autorisation de passer à sa réalisation, il s'écoule de nom- 
kreux mois, voire plusieurs années. Un regroupement des orga- 
nismes consultatifs et de contrôie doit être opéré; le paye- 
ment des travaux faits pourrait être accéléré, tout retard cons- 
tituant une cause importante de majoration du prix des tra- 
Väux. 

Enfin, la commission a souligné qu’au moment où s’enga- 
gaient les travaux préparatoires du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, il était nécessaire que les investisse- 
ments du ministère de l’éducation nationale soient considérés 
comme l’un des éléments essentiels de ce plan et qu'ils soient 
intégrés aux programmes d’inveslissements que le plan arrè- 
iera. 

29 L'insuffisance du nombre des maitres. 


Le problème des locaux supposé résolu, celui des maîtres 
subsiste. Pour répondre à l'accroissement des effectifs consé- 
cutif à la prolongation scolaire, le nombre des enscignants 
devra être considérablement augmenté. Si l’on admet un maxi- 
mum de vingt-cinq élèves par classe dans le primañe et le 
technique et de vingt dans le secondaire, l'institut de Ja statis- 
tique évalue à environ 60.000 le total des postes à pourvoir. Ce 
chiffre est d'autant plus important que les personnes aptes à 
les occuper représentent une partie restreinte de la population 
qui doit fournir également les cadres et les techniciens dont 
l'industrie a besoin. Il faut souligner enfin que les générations 
roibreuses arrivant à l’âge scolaire doivent être enseignées 
per des maîtres appartenant aux générations ere moins 
nombreuses d'avant guerre, ce qui augmente encore les diffi- 
cultts de recrutement. 


Afin de pourvoir à ces besoins, il conviendrait en premier 
lieu de procéder à une amélioration substantielle des traite- 
ments des maîtres, afin de revaloriser la profession. (Cette 
indication est d'ailleurs une des dominantes qui ressortent 
des auditions.) 


D'une façon générale, la solution à apporter au problème 
du recrutement des maîtres et professeurs des divers ordres 
d'enseignement suppose une revision complète des conceptions 
anciennes. Un principe général d'économie de notre capital 
intellectuel doit dominer l'affectation de nos maîtres entre les 
divers enseignements. 


la situation actuelle est, à cet égard, anarchique. Des pro- 
fesseurs agrégés enseignent dans des classes du premier cycle, 
alors que, dans les classes du second cycle de l’enseignement 
secondaire, les chaires de dcr pis sont occupées par des 
Suppléants qui n’ont ni la formation pédagogique, ni la quali- 
lation professionnelle des agrégés. 


Il importe, dans un pays dont les élites ont à faire face 

des tâches multiples (instruction de la jeunesse, moderni- 
de l’économie) de répartir efficacement l'effort à entre- 
rendre. 


Les meilleurs éléments de l'Université doivent être utilisés 
ans les postes où ils peuvent avoir le plus grand rayonne- 
ment intellectuel, c'est-à-dire, en fait, aux échelons les plus 
élevés de l’enseignement secondaire ou technique et dans 
enseignement supérieur. 


; Notre pays ne peut, dans la situation actuelle, se permettre 
e luxe de faire instruire tous les enfants de l'enseignement 
“+ Second degré par des agrégés. Celte conception était valable 
tite (poque où cet enseignement ne groupait que des effec- 
IS pen nombreux. Elle apparaît de nos jours dépassée. L'Uni- 
Versité peut recruter de trés bons professeurs, sans demander 


à ceux-ci d’être agrégés. A cet égard, le déve'oppement du 
C. A. P. E. S. apparaît comme l’une des solutions les meil- 
leures au problème du recrutement des professeurs. 

Des modifications profondes doivent de même être apportées 
au mode de recrutement des instituteurs. Pans les conditions 
actuelles, les instituteurs sont recrutés soit par les écoles nor- 
males, soit directement parmi les bacheliers. Dans le premier 
cas, une formation pédagogique très complète est donnée aux 
futurs maîtres, mais la sélection des candidats à ces écoles 
est extrêmement sévère, de telle sorte que le nombre de 
maîtres ainsi formés est, en définitive, insuffisant pour satis- 
faire les besoins. Le recrutement de bacheliers a pour objet 
de combler cette différence entre le nombre des élèves maîtres 
et le nombre des postes d'instituteurs, mais ces bacheliers sont 
directement nommés à un poste sans avoir reçu aucune for- 
mation pédagogique. 

IL est vraiment surprenant et un peu scandaleux que la 
seule carrière qui soit ouverte sans qu'il soit nécessaire d'avoir 
reçu une formation professionnelle soit celle d'instituteur. 

Ce système est contraire aux intérêts des enfants. IT doit être 
modifié par une augmentation des effectifs des écoles normales. 
Un accroissement sensible des promotions pourrait être réa- 
lisé sans que le niveau intellectuel de ces écoles soit aucune- 
ment abaissé. Cela suppose l'agrandissement des écoles 
normales, dont les locaux sont + exigus pour accueillir un 
plus grand nombre d'élèves ou la création d'externats des 
écoles normales et, dans une période transitoire, l'institution 
d'une formation professionnelle accélérée pour les intérimaires. 


B. — LES CONDITIONS DE LA PROLONGATION DE L'OBLIGATION SCOLAIRE 


La prolongation de l'obligation scolaire jusqu'à seize ans 
n'aura d'efficacité pratique et d'intérêt pour les adolescents 
que si certaines conditions fondamentales sont réalisées : 


1° Une meilleure orientation des enfants à travers les divers 
ordres d'enseignement Goit être assurée, de telle sorte que 
tous les enfants, à quelque milieu qu'ils appartiennent, aient 
les mêmes chances réelles d’accéder à l'enseignement qui 
répond à leur vocation et à leurs possibilités ; 


2° La répartition des élèves et des étudiants entre les divers 
ordres d'enseignements doit s'inspirer de l'évolution des 
besoins de l’économie et de la société, de telle sorte que l’en- 
seignement ne conduise pas les adolescents au chômage dès la 
sortie de l’école; 

3° Il est nécessaire d'augmenter substantiellement l’aide 
accordée aux familles et aux étudiants, afin que la poursuite 
des éludes des enfants, comme des jeunes gens, ne soit pas 
STE par l'insuffisance des ressources financières de leurs 
parents. 


CONCLUSIONS 


Tous les moyens doivent être mis en œuvre pour que la pro- 
longation de l'obligation scolaire jusqu'à seize ans soit réalisée 
rapidement. Le rythme des constructions scolaires doit être 
accéléré, Les mesures nécessaires Coivent être prises pour 
orienter un plus grand nombre de jeunes vers les carrières du 
professorat et donner à ces jeunes gens la formation intellec- 
tueile et pédagogique qui leur est indispensable, 


CHAPITRE I 


ORIENTATION DES ENFANTS A TRAVERS LES DIVERS ORDRES 
L'ENSEIGNEMENT 


Nous avons exposé dans le chapitre préliminaire les incon- 
vénients du système actuel de sélection des enfants de onze 
à quatorze ans: la double sélection à laquelle a conduit l’évo- 
lution du certificat d’études primaires nous paraît contraire 
à l'intérêt des enfants, notamment à celui des enfants des cam- 
pagnes. Le cloisonnement qui existe entre les divers ordres 
d'enseignement accentue encore la brutalité de cetie sélection 
en rendant les passages d’un ordre d'enseignement à un autre 
particulièrement difficiles, sinon impossibles. 


Nous examinerons donc dans le présent chapitre les principes 
de base et les modalités d’une réforme tendant à supprimer 
ces inconvénients ou, tout au moins, à les pallier. 


L — Principes de base d’une meilleure orientation des enfants 
à travers les divers ordres d'enseignement. 


L'orientation des enfants à travers les divers ordres d’ensei- 
gnement pose des problèmes techniques d’instauration et d’or- 
Le mp cr qui ne sont pas de la compétence 
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n'ission n’a pas à discuter les avantages et les inconvénients 
de l’organisation d’un tronc commun qui se substituerait au 
premier cycle actuel des études secondaires. 


Mais l'objectif de la commission est d'établir, en tout état de 
cause et dans les plus courts délais, une plus grande égalité 
de tous les enfants devant l’enseignement. 


C'est pourquoi, votre commission a décidé de présenter ses 
suggestions dans le cadre de deux hypothèses: création d'un 
tronc commun, d'une part, maintien de la structure actuelle 
des ordres d'enseignement, d'autre part. 


La commission ne peut trancher les problèmes techniques 
de la réforme de l’enseignement qui ne sont pas de sa compé- 
tence, mais, par contre, elle apporte au problème social de la 
réforme de l’enseignement des solutions propres à le résoudre. 


A. — PREMIÈRE HYPOTHÈSE: LA SÉLECTION PROGRESSIVE 
DANS L'HYPOTHÈSE DU TRONC COMMUN 


Le projet de loi présenté par M. Berthoin dans son article 5 
prévoyait pour tous les enfants de onze à treize ans un ensel- 
gnement moyen d'essai et d'orientation « comprenant un pro- 
gramme commun et des enseignements d'essais institués à 
l'expiration d’une courte période et orientée ensuite, soit vers 
la confirmation des connaissances élémentaires et la formation 
pratique, soit vers l’enseignement moderne et technique, soit 
vers l’enseignement classique ». 


Ainsi que le rappelait l'exposé des motifs du prujet de loi, 
cet enseignement élait « destiné tout ensemble à dispenser un 
enseignement formateur et à rendre possibles l'observation et 
les essais ». Ce cycle devait permettre « de placer assez rapi- 
dement les élèves dans les options qui paraîtront leur convenir 
le mieux et de s'assurer par une attention pratiquée sans 
relâche au cours des deux années, de l’exactitude de ce pre- 
mier choix ou de proposer les autres essais utiles ». 


Les fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale, 
comme les représentants des syndicats d’enseignants, se sont 
déclarés favorables au principe d'un tel enseignement d'essai 
et d'orientalion, des réserves étant faites par certains. syn- 
dicats sur les modalités d'application et sur la définition exacte 
des programmes et des options. 


Dans l'hypothèse d’une telle réforme, la commission estime 
que l’on peut remédier à la brutalité de la sélection des 
enfants, telle qu'elle est actuellement organiste. Le principe 
de sélection progressive retenu par la commission pourrait, au 
contraire, être appliqué, au cours de ces deux années d’études, 
sur la base des résultats des essais effectués par les enfants. 


Cet enseignement permettrait une orientation beaucoup plus 
rationnelle des enfants qui serait effectuée d’après leurs 
résultats scolaires et non d’après les résultats d'examens 
ap à tel ou tel âge dans de plus ou moins bonnes condi- 
ions. 


La commission estime donc qu'un tronc commun devrait être 
rapidement créé. Sans doute ne peut-elle aller au delà de l’ex- 
pression d’un vœu en ce domaine, sans entrer dans le détail 
des applications pratiques. Toutefois, elle ne débordera pas le 
cadre de sa compétence en faisant remarquer que l'institution 
d'un enseignement moyen d'essai et d'orientation ne produira 
er: reve ses fruils que si les conditions suivantes sont 
réalisées : 


Il apparaît évident, en premier lieu, que les classes d’un 
tronc commun ne devraient pas comprendre plus de vingt 
élèves, IL est évident, en effet, que les maîtres ne pourront 
1emplir leur mission d'observation et d'essai des enfants que 
s'ils peuvent consacrer à chacun d’entre eux le temps néces- 
saire. 


Les enfants ayant recu la formation primaire de base, qui 
montrent par leurs résullats scolaires des aptitudes incontes- 
tables à l'instruction, doivent être initiés le plus tôt possible, 
Soit aux disciplines de l’enseignement classique, soit à celles 
de l’enseigneinent moderne et technique, dans le cadre des 
oplions ouvertes par l’enseignement moyen d'essai et d'orien- 
tation tel qu’il avait été prévu par le projet Berthoin. 


I n’y a, en effet, aucune raison pour que ces enfants bien 
doués soient retardés dans le cours de leurs études par leurs 
camarades qui seront sélectionnés progressivement dans le 
cadre du tronc commun. 


Enfin, il importe de noter les problèmes propres aux régions 
rurales. L'établissement d’un tronc commun a, en particulier, 
pour objectif de permettre une meilleure orientation des 


enfants des campagnes et l’accès de ces enfants à l’ense:gne. 
ment du second degré ou à l’enseignement technique. 


L'établissement du trone commun ne devrait donc pas cor- 
respondre, dans les campagnes, à un simple regroupement des 
écoles primaires, telles qu’elles existent à l'heure actuelle et 
qui seraient orientées vers la confirmation des connaissances 
de base, mais il doit correspondre à un développement des 
classes orientées vers l’enseignement technique ou l’enseigne- 
ment classique.*A celte fin, un effort particulier devra être fait 
en faveur du milieu rural par l'institution de classes intercom- 
munales ou cantonales et par la généralisaion de la pratique 
du ramassage, 


La mise en œuvre d’une telle politique suppose la poursuite 
de l'effort de construction scolaire et l'accroissement du 
nombre de professeurs, sur lequel la commission a longuement 
insisté dans le chapitre I de ce rapport. Il faut souligner de 
plus la nécessité de donner aux maitres qui enseigneront dans 
les classes de l’enseignement moyen, une formation pédago- 
gique et psychologique qui leur permettra de suivre leurs 
élèves dans leurs essais et de les orienter efficacement. 


B — DEUXIÈME HYPOTHÈSE : LA DÉMOCRATISATION DE L'ENSEIGNEMENT 
DANS LA STRUCTURE ACTUELLE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Tant que la structure actuelle de notre enseignement ne sera 
pis modifiée, deux mesures peuvent assurer, dès la rentrte 
d'octobre, une meilleure orientation des enfants à travers les 
divers ordres d’enseignement: une première sélection des 
enfants à l’ège de onze ans, la promotion de l’enseignement 
technique, 


1° La sélection des enfants à l'âge de onze ans. 


Il est impossible de déceler quelles seront les ap:itudes intel- 
lectuelles d’un enfant, dès l’âge de onze ans. L'intelligence de 
certains d’entre eux ne s’éveille que quelques années plus tard. 
La sélection à l’âge de onze ans est donc, à cet égard, insuf- 
tr 9 et elle doit être poursuivie au cours des années sui- 
vantes. 


Il ne peut donc être question de répartir définitivement les : 


enfants entre les divers ordres d'enseignement, à cet âge, par 
le moyen d’un examen ou d’un concours, Cela serait contraire 
au principe de sélection progressive retenu par la commission. 
Mais, dans l'organisation actuelle de notre enseignement, l’âge 
de onze ans joue un rôle primordial dans la destinée des 
enfants, puisque c’est, en fait, à ceite date que se fait le choix 
entre l’ense gnement secondaire et les autres ordres d’ensei- 
gaement, Or, nous avons vu dans le chapitre préliminaire que 
la sélection qui s'opère parmi les enfants bien oués ou moyens 
à celte accasion, s exerce au détriment des enfants des classes 
paysannes et ouvrières et de ceux des familles nombreuses. 
Il n’y a pas lieu de retarder l’enfant qui présente des aptitudes 
précoces, 


J1 importe de remédier rapidement à cette situation, qui se 
traduit par une déperdition du capital intellectuel de la nation 
et, en fait, par une injustice sociale; car si, comme l'ont mon- 
tré les enquêtes de l'E N. E. D, le développement intellectuel 
est moins avancé dans les milieux populaires, il est d'autant 
plus indiqué d'aider les enfants bien doués de ces milieux. 


La seule solution, dans l’état actuel de l’enseignement, serait 
de faire passer à tous les enfants de ouze-douze ans l'examen 
d'accès à l'enseignement du second degré, étant bien entendu 
qu'un échec pourrait être réparé l’année suivante. Cet examen 
représenterait une première étape de la sélection progressive, 
la seconde étape restant fixée de treize à quatorze ans; il don- 
nerait à un grand nombre d'enfants une plus grande chance 
d'accéder au plus haut degré de l’enseignement. 


2° La promotion de l'enseignement technique. 


L'enseignement technique ne peut faire face, actuellement, 
ni aux besoins de l’économie, ni aux demandes d'admission 
des enfants sortant de l’enseignement primaire. Or, cet ensel- 
ee paraît comme l’un des plus utiles, dans l’état actuel 

e la société, et comme l’un de ceux qui permet le plus aist- 
ment aux jeunes d'acquérir sans risque une formation leur 
ouvrant une carrière rémunératrice. L'extension et la promo 
tion de l’enseignement technique sont donc une nécessité impé- 
rative et des mesures eflicaces semblent pouvoir être prises 
dès la rentrée prochaine, dans le cadre d'une réorganisation 
partielle, mais immédiate, de notre système d'enseignement. 
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La première mesure à prendre est une extension de la capa- 
cité de formation de l’enseignement technique. Chaque année, 
depuis deux ans, les établissements d'enseignement technique 
refusent 60.000 élèves. Cette situation est très inquiétante et 11 
importe qu’un effort de construction scolaire et de recrutement 
de maîtres, plus grand que celui effectué maintenant, soit 
entreptis. Nous ne reviendrons pas sur cette question, qui a 
été traitée dans le chapitre I. 


Mais il ne suffit pas d'étendre la capacité de formation de 
l'enseignement technique, il s’agit aussi d'attirer vers lui une 
partie des élèves bien doués, sélectionnés par l'examen d’en- 
trée en sixième. Il est bien évident, en effet, que, dans l’état 
actuel de l’enseignément secondaire, la sélection à onze ans, 
par l'examen d’entrée en sixième, ne doit pas conduire seule- 
ment au lycée; elle doit conduire aussi aux établissements 
d'enseignement technique, mais cela suppose la création d’un 
nombre beaucoup plus grand de classes de sixième et de cin- 
quième dans ces établissements. Très peu de ceux-ci possèdent, 
en eflet, de telles classes. C’est là un facteur défavorable au 
développement de l’enseignement technique, dans le cadre de 
notre organisation actuelle, car il écarte de lui de très bons 
éléments qui vont au lycée et la réorientation de ces enfants 
vers l’enseignement technique, quelques années plus tard, est, 
sinon impossible, tout au moins très difficile. L'organisation 
actuelle du baccalauréat technique est insuffisante à assurer 
cette réorientation. 

Enfin, ces mesures doivent être complétées par une meilleure 
adaptation de l’enseignement technique aux besoins de l’éco- 
nomie, de telle sorte que cet ordre d'enseignement ne conduise 


pas ses élèves à une « impasse ». Cette question fera l'objet de 
notre chapitre IV. 


Telles sont les mesures qui peuvent permettre une meillgure 


orientation scolaire des enfants, soit dans l’hypothèse d'une 
réforme complète de l’enseignement, soit dans celle d’une 
adaptation immédiate du système actuel. 


Mais ces mesures doivent être complétées par d’autres visant 
à mieux informer les parents sur la structure de notre ensei- 

ement et sur ses débouchés. Enfin, doivent aussi s’y ajouter 
es mesures visant à réparer les erreurs d'orientation par l’éta- 
blissement de passerelles. Ces dernières paraissent particuliè- 
rement importantes, dans l'hypothèse où une réforme totale de 
l'enseignement ne pourrait être accomplie et où seule une 
adaptation du système actuel pourrait être réalisée. . 


I. — Modalités complémentaires. 
A. — L'INFORMATION DES MAITRES, DES PARENTS ET DES ENFANTS 


La note remise à la commission par le secrétaire général du 
bureau universitaire de statistique insiste, à juste titre, sur la 
nécessité d'informer les maîtres, les parents et les enfants, sur 
les problèmes de l'enseignement: « Bien des erreurs seront 
redressées, bien des échecs évités, et toute réforme sera faci- 
litte si les familles reçoivent une information précise et com- 
plète sur les différents enseignements et les possibilités exactes 
qu'ils offrent à leurs enfants sur le plan professionnel et sur 
l'adaptation ou l’inadaptation de ces enfants au geure d’études 
qu'ils envisagent ». 

A cet effet, tuus les services d'orientation scolaire et de 
documentation devraient être courdonnés. 


L'institution de professeurs délégués du B: U. S. devrait être 
gtnéralisée à tous les établissements d'enseignement.  - 


Des exposés consacrés à l'importance du choix des études et 
de la profession devraient être inclus dans les programmes 
d'instruction civique. 


.Ce dernier point est essentiel. Les enfants s’orientent, à 
l'heure actuelle,-en fonction, beaucoup plus des préjugés et 
des traditions de leurs familles que d’une étude rationnelle des 
(arrières qui leur sont offertes. Enfin, 1l serait souhaitable que 
des associations de parents soient créées ct tons ces moyens 


devratens être adaptés aux conditions particulières des milieux 
Uraux, 


B. — LES PASSERELLES 


la commission a condamné toute sélection brutale. I est 
donc nécessaire d'établir entre les divers ordres d’enseigne- 
Ment des passerelles-qui permettent aux enfants et aux jeunes 
sens qui n’obtiennent pas de résultats satisfaisants, de se 
l'adapter, en s’engageant sur une autre voie plus conforme à 
leurs aptitudes. Les passerelles sont particulièrement néces- 
Saires, {ant qu'une réforme de l’enseignement assurant effec- 
livement une sélection À bare de des élèves ne sera pas réa- 
liste, fnais les passerelles resteront toujours ind'spensables 
Pour réparér les erreurs de la sélection progressive. 


La commission n'a pas à étudier en détail l’organisation 
technique des passerelles. Elle a souligné, toutefois, que ces 
passerelles doivent être conçues comme des classe de réorien- 
lation et qu’elles seront établies d'autant plus aisément qu'une 
harmonisation aussi poussée que possible des divers crdres 
aura été réalisée, en partieulier dans les disci- 
plines dites générales; sans se dégrader, l'enseignement secon- 
daire pourrait être irès voisin, perdant le premier cycle, de 
l’enseignement primaire supérieur. x 


Il faut insister, par ailleurs, sur le fait que ces passe”elles 
ne doivent pas être limitées aux premiers échelons, mais aussi 
s'étendre aux échelons supérieurs de l’enseignement. A cet 
égard, les mesures prises récemment pour faciliter l'accès des 
écoles d'arts et métiers aux élèves des classes préparatoires 
aux grandes écoles doivent être citées, de même que la liaison 
établie entre le P. C. B. et la licence de sciences naturelles. 


Enfin, il faut signaler, dans le mème ordre d'idées, la pos- 
cry par récemment ouverte aux capacitaires en droit de passer 
a licence. 


C. — L'ACCÈS A L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PAR L'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE 


. L'enseignement technique: ne doit pas se limiter à la forma- 
tion des ouvriers qualifiés et des cadres moyens de l'industrie ; 
il doit conduire ses élèves jusqu’à l’enseignement supérieur. 


Le propre de la culture scentifique est de reposer sur la 
considération des faits concrets et mesurables et de remonter 
aux lois par le raisonnement expérimental, Aborder la science 
par ses applications ne ferme donc pas l'esprit à l'importance 
des lois scientifiques et l’on peut se demander, bien au con- 
traire, si la portée de ces lois ne sera pas mieux perçue par 
une intelligence prévenue de leur utilité. 


Dans ces conditions, il est possible de préparer un enfant 
aux études supérieures, en commençant son instruction par 
l'apprentissage du fer et du bois, s’il est intelligent et si on 
lui fournit les moyens de s’instruire au fur et à mesure que 
les connaissances abstraites deviennent nécessaires à son perfec- 
tionnement et que, notamment, sa connaissance du français 
est approfondie. Ÿ 


IL convient, en effet, de donner aux enfants qui reçoivent 
un enseignement professionnel, des moyens d'expression qu'ils 
ne peuvent acquérir que par une connaissance approfondie de 
la langue française. : 


Que les exemples de ce genre de formation soient, à l'heure 
actuelle, encore assez rares et restent exceptionnels, il n’en 
est pas moins évident que c’est la voie dans Haquelle devra 
s'engager la réforme de l'enseignement pour porter remède 
nn éséquilibre prévu dans la formation des cadrés de la 
nation. 


Cela suppose le relèvement progressif du niveau de l'ensei- 


_gnement technique et le recrutement de bons éléments dans 


cet ordre d'enseignement, qui doit, aussi bien que l'enseigne- 
ment secondaire classique, conduire à l’enseignement supé> 


_rieur. 


CHAPITRE HE 


L'ADAPTATION DE L'ENSEIGNEMENT AUX BESOINS 


Nous avons montré dans le chapitre préliminaire combien la 


- formation donnée par les divers ordres d'enseignement était 
inadaplée aux besoins actuels de la société. 


Cette situation est contraire à l'intérêt de la nation comme à 


. celui des adolescents. 


Sans doute, l'orientation des jeunes dans le sens des besoins 
de la société ne doit pas s’exercer par la contrainte. H ne 


_S'agit pas de détourner de leur vocation les adolescents qui 


se sentent attirés par telle ou telle carrière. IE ne s'agit pas 
non plus de répartir les jeunes gens entre les divers enseigne- 
ments et plus tard les différents métiers, en fonction d'un plan 
d'ensemble de l’économie française. L'adaptation de l'ensei- 
gnement aux besoins de l’économie, résultat désirable en soi, 
doit être réalisée, non par la contrainte, mais par la compré- 
hension générale. 


Mais, par contre, il est nécessaire d’avertir ceux qui choisis- 
sent: telle carrière des difficultés qu'ils y rencontreront et 
d'amener l'Université, comme les divers ordres d'enseigne- 
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ment, à adapter quantitativement et qualitativement la forma- 
tion qu'ils donnent, aux débouchés existants (1). 

C’est dans cet we que la commission a étudié les moyens 
qui lui semblent les plus propres à assurer l'adaptation de 
l'enseignement à l'évolution du monde moderne. 


Ces moyens sont de trois ordres: la réforme immédiate des 
établissements d'enseignement, la participation plus large de 
la profession à Ja formation professionnelle des jeunes, enfin le 
développement dans les divers ordres d’enseignement des dis- 
ciplines économiques, sociales et humaines. 


I. — Adaptation des établissements d'enseignement. 


Nous avons exposé dans le chapitre préliminaire les éléments 
de distorsion qui existaient entre la structure actuelle de 
l’enseignement et l’évolution des besoins de l’économie. Deux 
faits essentiels ont été soulignés : l’inadaptation quantitative et 
qualitative de l’enseignement technique, la mauvaise répartition 
des élèves des lycées et collèges et des étudiants entre les disci- 
plines scientifiques et les disciplines littéraires. 


Ce sont ces deux problèmes que doit résoudre une réforme 
immédiate des établissements d'enseignement. 


A. — L'ADAPTATION DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
1° L'adaptation des centres d'apprentissage. 


a) Construction et équipement des cent'es d'apprentissage. 


Les centres d'apprentissage publics se sont développés à un 
rythme très rapide depuis dix ans. Cette croissance extraordi- 
naire de l’enseignement technique a permis de satisfaire les 
besoins de l’économie en ouvriers qualifiés, à un moment où 
l'industrie réclamait ces ouvriers. A cet égard, il faut rendre 
hommage à l'effort accompli par le ministère de l'éducation 
rer À pour venir en aide à l'économie française. 


Mais la rapidité même de cette croissance et l'importance 
des besoins expliquent l’inadaptation actuelle de l’enseignement 
technique. 


Malgré l’eflort accompli, l'enseignement technique connaît, 
en effet, à l'heure actuelle, une crise de croissance. Il suffit 
de rappeler encore que les établissements de cet ordre d’ensei- 
gnement refusent, chaque année, 60.000 enfants et que son pro- 
gramme d'équipement, tel qu'il avait été évalué par le plan 
Le Gorgeu, n'a été réalisé qu’à 10 p. 100. 


Ja commission ne peut qu'approuver le programme de 
construction de 200 centres d'apprentissage présenté par M. le 
directeur général de l’enseignement technique, en demandant 
que ies moyens nécessaires soient mis à la disposition de 
celuf-ci. 

Mais elle doit souligner que ce chiffre est noloirement insuf- 
fisani et qu'il doit étre largement dépassé. 1 

De plus, ies constructions scolaires ne suffisent pas à satis- 
faire les besoins de l’enseignement technique; la situation de 
cet enseignement n'est pas comparable à celle des enseigne- 
ments primaire et seccndaire. Il ne suflit pas d’avoir des 
classes, il faut aussi avoir les machines nécessaires à Ja for- 
ma!ion professionnelle des adolescents, Le ministère de l’édu- 
cation nationale estime qu’en principe, 25 à 35 p. 100 des 
crédits consacrés à l’enseignement technique doivent être 
affectés aux achats de matériel. La pénurie de matériel était 
telle, dans ces dernières années, qu'il a fallu, en fait, dépenser 
une part plus importante des credits à cet équipement. C’est 
là une servitude de l’enseignement technique, dont il faut 
rappeler l'importance. Dans la répartition des crédits entre 


(1) Dès le dfbut des travaux de la commission, le groupe des 
- travailleurs C G. T. a fait connaître qu'il n’approuvait pas la 
conceplion de la commission en ce domaine. 11 a remis à la commis- 
sion sur ce sujet la note suivante: 


« Bien que la formulation ne soit plus celle du projet d’avis con- 
cernant le présalaire, à savoir l'adaptation de l’enseignement au 
monde moderne, dont nous nous sommes eflorcés de montrer le 
caractère néfaste, il n’en reste pas moins que l’esprit demeure. 


« Nous avons eu l’occasion de démontrer dans le débat général 
sur le précédent projet d'avis du professeur Soula, qu’en fait, sont 
reprises, sous celte formulation, les idées essentielles exprimées par 
le patronat français lors de ses récentes journées d'études cette 
année, sur celle question, 


« Ce que le patronat vise, c’est d'adapter l’enseignement technique 
et les autres ordres d'enseignement à ses besoins à lui, c’est-à-dire 
à ses profits. Nous, nous voulons qu’il soit adapté au développement 
maximum des enfants, des jeunes, selon leurs capacités et, par 


conséquent, au profit de la nation. » 


les divers ordres d'enseignement, il faut, en effet, tenir compte 
de ce fait et majorer d'autant les sommes aflectées à l’ensei- 
gnem:nt technique. 

Enfin des crédits doivent être prévus pour la construction 
d’internats dans les centres d'apprentissage ruraux. 


b) Adaptation “le la formation donnée par les centres 
d'apprentissage. 


Les professions, comme les syndicats, reprochent souvent 
très vivement à l’enseignement technique de donner aux 
mes une formation qui n’est pas adaptée aux besoins de 
‘économie, de telle sorte que, bien que munis d’un C. A. P., 
les jeunes travailleurs ne trouvent pas d'emploi et commencent 
leur vie professionnelle par l’expérience du chômage. 


La solution de ce problème suppose une adaptation continue 
des établissements d'enseignement et de leurs programmes à 
l'évolution des techniques. Sous cet angle, elle relève de la 
liaison à établir entre l’Université et les représentants de Ja 
vie économique et nous traiterons cette question dans la 
seconde partie du présent chapitre. 

Mais l’adaplation des établissements d’enseignement tech- 
nique revêt un autre aspect. 11 ne sera pas toujours possible, 
en effet, ni de prévoir cette évolution des techniques, ni d'y 
adapter rapidement et de façon étroite, l’enseignement, Par 

“ailleurs, 11 n’est pas souhaitable que l’enseignement technique 
donne aux jeunes une formation très spécialisée propre à 
satisfaire tel ou tel besoin des entreprises. Le développement 
de l’enseignement doit, au contraire, permettre un épanouisse- 
ment plus complet de la personnalité des jeunes. Cela suppose 
que la part des enseignements généraux augmentera dans les 
p#grammes de l’enseignement technique. C’est ainsi qu'un 
enseignement du français et des mathématiques, approprié à 
chaque échelon, doit être un élément essentiel de l'instruction 
du jeune travailleur manuel. 


De plus, la formation professionnelle donnée doit être aussi 
large que possible. La connaissance des métiers de base doit 
être l’un des éléments principaux de cette formation. Le but 
que doit poursuivre l’enseignement technique est, en effet, Ja 
polyvalence de la formation professionnelle. 

La spécialisation n’interviendra qu’en vue de l’obtention 
d’un certificat d'aptitude professionnelle. 


2° La [formation des agents techniques et techniciens. 


Les professions demandent un nombre sans cesse croissant 
d'agents techniques et de techniciens moyens, pour diriger, 
contrôler et entretenir les machines nouvelles que le progrès 
technique met à notre disposition. 


a) Construction et équipement des écoles 
formant les agents techniques et techniciens. 


Ces agents, dont le niveau de qualification est supérieur à 
celui des ouvriers qualifiés, mais reste inférieur à celui des 
ingénieurs, sont formés, à l’heure actuelle, par les collèges 
techniques et les écoles nationales professionnelles, mais Ja 
capacilé de formation de ces écoles est très faible. En ce qui 
a 1 les seuls établissements publics, il existe, en effet, 
en 1956: 

Vingt écoles nationales professionnelles de garçons d'une 
capacité d'environ 9.000 élèves ; 

Cinq écoles nationales ere de jeunes filles, d'une 
capacité d'environ 3.000 élèves ; 

Cent trente-huit collèges techniques de garçon d'une capacité 
de 50.000 élèves environ; 

Quarante-huit collèges techniques de filles, d’une capacité de 
20.000 élèves environ. 


Ces chiffres sont très insuffisants. C’est pourquoi la commis- 
sion estime indispensable la réalisation rapide du programme 
de construction d'écoles, présenté par M. le directeur général 
de l’enseignement technique, qui représente un crédit total de 
110 milliards de francs. Ce programme comprend : 


Dans l'immédiat : 
Ecole nationale de radioélectricité et d'électricité appliquéé 
de Clichy; 
Ecole nationale de chimie de Paris et de Roûen: 
Ecole nationale de photographie et du cinéma, à Paris; 
Achèvement de l’école nationale de Montluçon ; 


Nouvelle tranche du centre national d'enseignement technf- 
que de Cachan; 


Ecole nationale de Corbeil ; 
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Ecole nationale professionnelle de la région parisienne, celle- 
ci n'étant pas exactement fixée. 


(Cette liste n’est pas exhaustive.) 


Ensuite, reconstruction et équipement de l'école centrale des 
arts et manufactures et de l’école centrale lyonnaise, 


C'est là un programme minimum. Dans les cinq années à 
venir, en effet, il apparait qu'une vingtaine de collèges techni- 
ques et une vingtaine d'écoles nationales professionnelles nou- 
velles devraient être créées, 


La réalisation de cet effort suppose une réforme du régime 
juridique des collèges techniques. Ces collèges sont des établis- 
sements municipaux, parfois départementaux, soutenus enfin, 
dans certains cas, par d’autres collectivités. Cette situation 
gêne la mise en œuvre d’un plan de développement de l’ensei- 
gnement technique, les communes et départements n'ayant pas 
toujours, soit les possibilités, soit la volonté de moderniser les 
collèges techniques qu'ils possèdent ou d'en créer d’autres. La 
nationalisation n’est pas une solution suffisante à ce problème ; 
il faut aussi modifier le régime immobilier de ces collèges, de 
telle sorte que l'Etat soit maître des plans d’extension ou de 
construction. 


b) Formation à donner aux agents techniques et techniciens. 


La formation donnée par les collèges techniques et les E. N° P. 
devra être en même temps adaptée à ces besoins nouveaux 
de l’économie. Le projet de loi portant réforme de l'ensei- 

nement public, présenté par M. Berthoin, apportait à cet 
gard des nouveautés très intéressantes. Ce projet établissait 
une hiérarchie des diplômes de l’enseignement technique, qui 
correspond à l’évolution des besoins des professions. Etaient 
créés, notamment, en effet, les diplômes d'agents techniques 
et de techniciens, 


A l'heure actuelle, l'enseignement technique crée des bre- 
vets de techniciens qui, en dehors de la réforme de l’enseigne- 
ment, visent à satisfaire les mêmes besoins. 


Cette politique doit être encouragée et développée, 


3° La formation des techniciens supérieurs. 


Les modalités actuelles du développement du progrès techni- 
ue ne se traduisent pas seulement par une demande accrue 
e techniciens moyens. Des techniciens supérieurs sont aussi 
demandés, 


La formation de ces techniciens est de la responsabilité de 
l'enseignement technique, mais le recrutement des candidats à 
cette fonction ne doit pas être limité aux seuls élèves de l'en- 
seignement technique. Bien au contraire, dans l'esprit que nous 
avons défini dans le chapitre II, l’enseignement technique doit 
s'adresser aussi aux élèves des classes terminales de l'enseigne- 
ment du second degré et à ceux des classes préparatoires aux 
grandes écoles, qui n’ont pas les moyens intellectuels suffisants 
pour acceder à l’enseignement supérieur. 

La formation de ces techniciens dois être sanctionnée par un 
brevet de technicien supérieur, qui devrait être rapidement 
institué. 

# 


4° Autres problèmes de l’enseignement technique. 
a) La formation prefessionnelle agricole. 


La formation technique est notoirement insuffisante dans 
l'agriculture. 150.000 adolescents se destinent chaque année à 
l'apprentissage de la profession agricole et il y a, en ce domaine, 
un effort de formation important à entreprendre. Au moment 
où ce secteur doit faire un effort de modernisation important 
pour diminuer ses prix de revient, il est nécessaire, en effet, 
qu'il dispose de techniciens de valeur. Les jeunes se destinant 
au travail agricole doivent donc recevoir une éducation telle 
ve puissent appliquer les méthodes modernes de culture ou 

‘élevage qui sont la condition d'un essor nouveau de l'agri- 
culture. 

Afin de résoudre ce problème, le groupe de l'agriculture a 
présenté en commission un amendement préconisant le ratta- 
chement de la formation agricole à une direction de l’enseigne- 
ment du ministère de l’agriculture. Le groupe de la C. G. T. 
s'est vivement élevé contre ce point de vue, soutenant la thèse 
d'un grand ministère de l'éducation nationale qui devait cou- 
vrir toutes les formes de la formation professionnelle, y compris 
Ja formation agricole, 


. Malgré les efforts de conciliation tentés par divers membres 
le la commission pour arriver à un compromis, le texte de 
l'amendement proposé par le groupe de l'agriculture a divisé 


la commission. Il a donné lieu à un scrutin donnant le même 
nombre de voix aux partisans du rattachement au ministère 
de l’agricullure et à ceux qui lui sont hostiles. Dans ces condi- 
tions, aux termes du règlement, l'amendement se trouvait 
rejeté. 

En conclusion, la commission a adopté un texte portant sur 
l'initiation à la formation professionnelle agricole, qui déclare 
que cette initiation doit se faire dans le cadre de la prolongation 
de la scolarité jusqu'à 16 ans par le ministère de l'éducation 
nationale, en liaison avec le ministère de l'agriculture. 


Le texte suivant a été ensuite ajouté : 

« En matière de formation et d'enseignement professionnets 
agricoles, il y a lieu, pu encore que dans les autres tranches 
de l'enseignement technique, de ne pas minimiser le rôle de 
la famille et des organisations professionnelle, car dans le 
métier d’agriculteur, plus que dans tout autre, il est nécessaire 
de ne pas séparer trop longtemps le jeune agriculteur de son 
métier et même de son exploitation, sous peine de l'en déta- 
cher complètement. » 


b) La formation de la jeunesse féminine. 


Traditionnellement, les jeunes filles sont orientées vers les 
métiers d’aiguille. C'est ainsi qu'à l'heure actuelle il y a dans 
les centres d'apprentissage de la couture environ 25.000 élèves, 
mais les débouchés se sont considérablement restreints et de 
nombreuses jeunes couturières sont voutes, dès l’école, au chô- 
nage. 

I y a là un problème social grave. Or, la formation profes- 
sionnelle des jeunes filles n'a jamais été étudiée à fond, les 
solutions traditionnelles paraissant s'imposer non pas tellement 
aux jeunes eux-mêmes qu'à leurs parents. Cette situation ne 
peut se prolonger. 


Il existe, en effet, d’autres métiers qui emploieraient des 
jeunes filles, notamment dans le secteur des services qui ne 
cesse de prendre de l'importance dans notre écoonmie. Les 
métiers d'infirmières diplômées, d'assistantes sociales, de blan- 
chisserie, celui, plus, général, d'aide de collectivités ont été 
signalés à la commission. 

D'une manière générale, la commission a fait remarquer qu'il 
ne faut pas fermer, par principe, aux jeunes files cerlains 
métiers, mais, au contraire, rechercher tous les moyens qui 
leur permettraient d'accéder au métier de leur choix. 


Dans ces conditions, la commission a estimé qu'il était néces- 
saire : 


a) D'entreprendre une étude d'ensemble des perspectives de 
l'emploi pour les jeunes filles; 


b) Une fais cette étude menée à bien, d'informer les enfants 
et les familles sur les possibilités d'emploi qui s'ouvrent à leurs 
iilles et sur les dangers des métiers traditionnels; 

c) De réaliser, enfin, en fonction des données ainsi rassem- 
blées, une réforme des établissements d'enseignement tech- 
nique féminin. 

Enfin, à l’occasion de celte étude de la formation des jeunes 
filles, la commission a souligné qu'il ne fallait pas oublier l'im- 

ortance de la formation familiale et ménagère et notamment 
a nécessité d'enseigner aux jeunes filles l'économie domes- 
tique. 

B. — L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


L'enseignement secondaire est un enseignement de culture 
générale. Il n'a donc pas à s'adapter étroitement à l'évolution 
de l’économie, comme l'enseignement technique qui prépare 
plus directement à l'exercice d’une profession. 

Mais l’enseignement secondaire dirige, à l'heure actuelle, un 
nombre beaucoup trop elevé de ses élèves vers les disciplines 
littraires. Le nombre des candidats au baccalauréat de philo- 
sophie est, en effet, de 13.000, alors que celui des candidats 
aux baccalauréats scientifiques n'est que de 22.000. 

Cette situation ne répond pas aux besoins de l'emploi. I 
importe que l'attention des enfants soit attirée sur l'importance 
des mathématiques et des disciplines scientifiques pour leur 
avenir, Cela ne veut pas dire que les disciplines littéraires doi- 
vent être négligées, mais l'intérêt publie et particulier réclame 
que seuls soient orientés vers ces disciplines les enfants qui 
y montrent des aptitudes et un goût particuliers. 

La seconde condition pour que l'initiation des adolescents 
aux disciplines scientifiques soit faite dans de meilleures condi- 
tions est sinon une réforme, du moins une adaptation des 
méthodes d'enseignement des mathématiques et surtout de 
l'esprit de cet enseignement. On se résignc actueliement trop 
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facilement à admettre qu'un enfant est inapte aux mathéma- 
tiques. Des classes allégées, une initiation plus lente à ces 
disciplines, devraient permettre à un plus grand nombre d’en- 
fants de comprendre ces disciplines scientifiques. Cela suppose 
un aménagement des programmes qui mettrait l'accent sur ces 
disciplines de formation, fût-ce au détriment des disciplines 
d’information, 


C. — ADAPTATION DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Le développement des enseignements scientifiques, dont 
nous avons souligné la nécessité dans le chapitre préliminaire, 
suppose : 


En premier lieu, la réalisation des programmes d'équipement 
des établissements d'enseignement supérieur prévus par le 
plan Le Gorgeu. | 

En second lieu, il apparaît nécessaire d'augmenter le nombre 
des étudiants, tant dans les grandes écoles que dans les facul- 
tés, En ce qui concerne les premières, cela suppose un 
accroissement des effectifs des promotions qui doit être sans 
doute progressif, de telle sorte que le niveau de ces écoles 
ne soit pas brutalement abaissé, mais qui doit être cependant 
sensible, Dès maintenant, le risque de faire baisser le niveau 
intellectuel dans ces établissements est, en effet, assez faible, 
si l’on pense à la sévérité actuelle de la sélection et au nombre 
important de candidats, qui ont fait deux, trois ou même quatre 
ans de préparalion. 


Les facultés doivent, de même, augmenter le nombre de 
leurs élèves. A cet égard, la rentrée d'octobre a montré un 
renversement de la tendance ancienne et un léger accroisse- 
ment des inscriptions dans les facultés des sciences, qui ne 
doit pas être découragé par un renforcement de la sélection 
aux examens, comme cela a pu être déjà constaté, Là aussi, le 
niveau des candidats parait suffisamment élevé pour que le 
nombre des reçus puisse être augmenté sans que la valeur des 
diplômes soit diminuée. 

Enfin, les méthodes d'enseignement doivent être réformées 
dans le sens préconisé par M. Wolff dans son rapport au Conseil 
économique du 21 octobre 1953. 


II. — La participation de la profession à la formation 
professionneile des jeunes. 


Les mesures que nous avons préconistes dans la première 
section de ce chapitre ont pour objet d'adapter la structure 
actuelle de notre enseignement à l’évolution des techniques. 
Cette adaptation, qui est nécessaire dans les conditions actuelles, 
ne vise à résoudre que des problèmes immédiats. Dans cinq ans, 
dans dix ans, d'autres évolutions se seront produites qui ren- 
dront indispensables de nouvelles adaptations. Le ministère de 
l éducation nationale doit donc maintenir des relations étroites 
avec les représentants de la vie économique, de telle sorte que 
ces adaptations puissent être réalisées progressivement. 


Mais le problème de Ja liaison entre l’enseignement et la 
profession revêt un autre aspect: la profession prend, en effet, 
à sa charge, dans certains cas, la formation professionnelle des 
jeunes par l'apprentissage. 


A. — L'ÉIUDE DES BESOINS A LONG TERME DE L'KCONOMIR FT 
L'INSTITUTION D'UN CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FORMATION PROFES- 
SIGNNELLE 


Dans une économe en expansion, la structure de l'emploi est 
en perpétuelle transformation, La répartition de la population 
active entre les divers secteurs de l’économie est moditiée par 
ja croissance de la consommation, qui se porte vers des pro- 
duits ou des services nouveaux et entraîne ainsi l’extension ou 
la constitution de branches nouvelles de la production. Les 
besoins en main-d'œuvre qualifiée évoluent, par ailleurs, sous 
l'action du progrès technique. Des métiers disparaissent, 
li iomme étant remplacé par des machines, qui effectuent mieux 
ei plus vite son travail. D’autres métiers sont créés, qui deman- 
dent une qualification difiérente, 


L'ense‘gnement technique, s'il veut remplir la mission qui 
Ii est confiée, doit connaître, de facon aussi précise que possi- 
ble, ces transformations et il doit les connaître le plus tôt pos- 
sible, En effet, l’enseignement forme en 1956 les travailleurs de 
4960 et 1970. 

Cela suppose le développement des recherches sur les pers- 


gectives de l'emploi dans les années à venir. Des travaux 
ent été entiepr:s en ce domaine par le commissariat général 


au plan et le ministère du travail. Les études ont porté en 
rremier lieu sur les années les plus proches, mais elles s’éten- 
dent maintenant sur l’évolution de l'emploi à plus long terme, 
de telle sorte que les indications qui pourront en être retirées 
seront utilisables pour l'établissement d’un plan d’enseigne- 
ment technique. 


Mais ces indications ne porteront que sur les tendances de 
l'emploi. Ce sera ensuite à l’enseignement technique d’en tirer 
les conclusions nécessaires et d'adapter la structure de ses 
établissements et ses programmes aux évolutions probables. 
Dans ce travail particulièrement délicat, les services de l’ensei- 

nement doivent tenir compte de l’avis des administrations 

conomiques, comme de celui des représentants des professions 
et des syndicats qui participent directement à l'activité éco- 
nomique. 


Ia création d'un conseil supérieur de la formation profes- 
sionnelle, qui serait chargé de coordonner et d’orienter la poli- 
uçque générale de l’enseignement technique, s'impose donc. Le 
Conseil économique, dans son avis du 20 octobre 1953, avait 
aéjà insisté sur la nécessité de cette création. Le projet de loi 
portant réforme de dÉmg urgrne avait prévu, dans son arti- 
cie 25, l'institution d’un haut comité de la formation profes- 
sionnelle, Un projet de décret dans ce sens a été préparé et 
mis au point. Ce texte doit être adopté rapidement. 


B. — LA PARTICIPATION DIRECTE DE LA PROFESSION 
A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


La profession participe directement à la formation profes- 
sionnelle des jeunes, soit en prenant en stage les élèves des 
elablissements de l’enseignement technique ou de l’enseigne- 
ment supérieur, soit, d’une façon beaucoup plus complète, en 
ms la responsabilité de cette formation par l'appren- 
issage. 


1° Les stages dans l'industrie. 


L'enseignement donne aux jeunes une formation théorique 
et même pratique qui est par nature coupée des exigences 
quotidiennes de l'atelier. Dans son rapport d'octobre 1953, 
M. Wolff avait déjà souligné l'intérêt des stages dans l'indus- 
‘rie pour les élèves des écoles d'ingénieurs, comme pour ceux 
me À collèges techniques et des écolcs nationales profession- 
nelles. 


L'avis du Conseil précisait: « La formule des stages d'élèves 
ingénieurs dans l’industrie des secteurs privé et nationalisé 
devrait être généralisée. Ces stages devraient tendre à assurer. 
une formation professionnelle et humaine, permettant d’ac-' 
quérir l'esprit de discipline et la connaissance des conditions 
exactes de la vie ouvrière. Les stages seraient d’une certaine 
durée dans des industries différentes. Ils seraient accomplis par 
les élèves ingénieurs avant l'obtention de leur diplôme ». 


2° L'apprentissage dans les entreprises et dans les exploitations 
artisanales. 


L'apprentissage permet de donner aux jeunes une formation 
beaucoup plus étroitement adaptée aux besoins de l’industrie 
que la formation de l’enseignement technique. Cette formation 
professionnelle peut être aussi beaucoup plus large et com- 
plète, dans la mesure où l’apprenti travaille dans une entre- 
prise er ou moyenne, dont il connaît tous les postes de tra- 
vail, C’est un fait, d’ailleurs, que les ouvriers formés par cer- 
taines exploitations artisanales Lénéficient d’une très grande 
réputation et sont fréquemment demandés par les entreprises. 


Or, dans les conditions actuelles, l'apprentissage dans l’arti- 
sanat ne peut se développer comme il le pourrait. Il y a environ 
150.000 apprentis dans les entreprises artisanales, alors que 
l'assemblée des présidents de chambres de métiers estime que 
ce chiffre pourrait être doublé. 


Le problème ainsi posé est celui de l’aide de l'Etat. M. le 
président de l'assemblée permanente des chambres de métiers 
a fait remarquer qu'à l'heure actuelle cette aide est d’environ 
5.000 F par que c'était là incontestablement une 
somme très faible, d'autant que le coût moyen de la formation 
d’un ouvrier qualifié par gg cure technique est de 
500.000 F,. Les représentants de l'artisanat ont demandé que 
cette somme soit sensiblement augmentée. 


Cette subvention ne serait pas excessive et elle permettrait 
d'améliorer considérablement les conditions dans Jesquelies 
est effectué l'apprentissage. Cette somme devrait être, en effet, 
consacrée, notamment, à l’organisation de cours de pédagogie 
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à l'attention des artisans qui ont des apprentis, de telle sorte 
que l’enseignement que ces artisans donnent puisse être com- 
lété et amélioré. De plus, la formation donnée aux enfants à 
atelier doit être complétée par une formation générale plus 
poussée que celle reçoivent, à l'heure actuelle, les 
apprentis. À cette fin, les apprentis doivent être rattachés à des 
centres d'apprentissage dont ils suivront les cours théoriques 
ou à des cours par correspondance. 


Par ailleurs, il serait nécessaire qu’un contrôle plus étroit 
soit exercé sur les chefs d'entreprise et artisans qui ont des 
apprentis. Les « faux » contrats à apprentissage pourraient être 
ainsi mieux dépistés. A l'heure actuelle, ïl n'existe aucun 
contrôle qualificatif de l'apprentissage dans l’industrie. Dans 
l'artisanat, il existe un droit de contrôle, + a pour sanction la 
possibilité de retirer à l'artisan le droit d’avoir des apprentis. 


Ces contrôles devraient être créés quand ils n’existent pas 
et renforcés dans l’autre cas et des sanctions pénales devraient 
ître instituées. 


En effet, l'apprentissage peut donner de très bons résultats, 
mais il peut aussi s'exercer au détriment des intérêts du jeune 
apprenti, quand celui-ci est cantonné dans des travaux d’exé- 
cution qui ne lui apprennent rien ou quand son activité est 
limitée au poste de travail d’un atelier très spécialisé. 


Enfin, la commission a estimé qu'il serait souhaitable que les 
examens et titres de capacité professionnelle sanctionnant 
l'apprentissage artisanal et lJ’apprentissa industriel soient 
vulformisés, chaque fois qu'il y a similitude de qualification. 


III. — L'enseignement des discipiines économiques, 
sotiales et humaines. 


Dans son avis du 20 octobre 1953, le Conseil économique avait 
déjà insisté sur la nécessité de développer la formation humaine 
des jeunes ingénieurs et des techniciens qui seront appelés à 
diriger et à encadrer les ouvriers au cours de leur carrière et 
sur l'intérêt qu'il y aurait à initier les étudiants aux sciences 
économiques et sociales, d’une façon concrète et. plus 
vivante que celle qui est employée à l’heure actuelle. 


La commission ne peut que rappeler ce vœu et s’y associer. 


Mais il semble qu'il faille aller plus loin dans ce domaine. 
L'enseignement des éléments fondamentaux des disciplines éco- 
nomiques et sociales doit faire partie des programmes à tous 
les échelons de l’enseignement, même aux plus bas. Dans un 
pays qui cherche à établir une démocratie économique et 
sociale réelle, il est nécessaire que tous les travailleurs aient 
une connaissance au moins élémentaire des mécanismes écono- 
ne de base, comme des grandes lignes de la législation 
sociale. 


C'est dans ce sens que devraient être développés les program- 
mes d'instruction civique. 


CHAPITRE IV 


L'AIDE FINANCIERE AUX FAMILLES DES ENFANTS 
D'AGE SCOLAIRE ET AUX ETUDIANTS 


Ta gratuité ne ee pas légalité de tous les enfants devant 
enseignement. gratuité du lycée et de l’université n’ont 
pas assuré le recrutement démocratique qui devait en être la 
conséquence. 


Chaque année, des enfants et des adolescents abandonnent 
leurs études ou renoncent à entrer dans l'enseignement secon- 
daire ou à l’université, parce que les ressources de leurs parents 
pour les entretenir pendant ces années 

‘études. 


Or, il n’est ni juste, ni profitable à la nation que des enfants 
ou des jeunes abandonnent ainsi leurs études parce que leurs 
parents ne peuvent en assurer la charge. 


La commission a déjà examiné ce problème au mois de juil- 
let 1955, lors de l'élaboration de son rapport sur les allocations 
d'études, Elle avait été unanime sur ce point que « le libre choix 
doit être assuré aux enfants et à leurs famille entre la conti- 
huation des études et l’entrée dans la vie professionnelle ». 


Mais le problème qui reste à résoudre est celui des moyens 
à mettre en œuvre pour atteindre ce but. 


Il faut distinguer, de ce point de vue, les dispositions d'ordre 
financier qui s'adressent aux familles des enfants d'âge scolaire 
el celles qui concernent les étudiants, 


I. — L'aide financière aux familles 
des enfants d'âge scolaire. 


A. — LES PRESTATIONS FAMILIALES 


Les allocations familiales ont pour objet de permettre aux 
parents d’élever leurs enfants. Ces allocations Evrtient donc 
couvrir, non seulement les besoins d’alimentation et d’habille- 
ment des enfants, mais aussi les dépenses d'éducation. 


Les ressources qui doivent permettre aux familles d'assurer 
l'entretien de leurs enfants pendant le cours de leurs études 
sont done les revenus que les parents ou le chef de famille 
tirent de leur activité professionnelle, tant sous la forme indivi- 
duelle directe que sous la forme indirecte des allocations fami- 
liales qu'ils reçoivent pour leurs enfants et éventuellement 
l'allocation de salaire unique. 


Un régime de prestations familiales tend ainsi à mettre tous 
les enfants sur un pied d’égaljté, au moins dans la mesure où 
leurs parents touchent pour chacun d’eux des sommes égales. 


Cependant, des différences subsistent, constituées notam- 
ment par les abattements de zones qui affectent les prestations 
familiales. L'enfant de la campagne recoit ainsi des prestations 
moindres, alors qu'il est souvent placé en internat et que, de 
ce fait, il coûte plus cher à ses parents. 


Ce régime, qui a pour objet d'assurer entre les enfants la 
plus grande égalité possible, aurait résolu le problème de la 
situation financière des familles des enfants d’âge scolaire, si le 
niveau des prestations élait suffisant pour couvrir la totalité 
des besoins d'éducation des enfants des familles les moins 
aistes. 


La commission des affaires sociales étudie actuellement la 
situation des prestations familiales. C’est dans le cadre du 
rapport sur les prestations familiales qu'el'e prendra position 
sur la comparaison du niveau des allocations et des besoins et 
des droits des familles allocataires. 


Mais la conclusion que nous pouvons tirer dès maintenant de 
l'étude sommaire des régimes des prestations familiales, c’est 
que les allocations, dans leur état actuel, ne peuvent permettre 
aux familles, en général, et à la famille de l'enfant de la eampa- 
gne qui doit aller en pension, en particulier, de subveair à l’en- 
tretien et à l’éducation de cet enfant qui a des frais impor- 
tants de transport et de scolarité. De même, les prestations 
familiales ne peuvent apporter le soutien nécessaire à l’ainé 
d’une famille nombreuse de la classe ouvrière pour laquelle la 
continuation des études de cet enfant représente la privation du 
salaire indispensable à l'équilibre des ressources du foyer. 


A l'heure actuelle, sans préjuger les conclusions du rapport 
de la commission sur les prestations familiales, il apparait donc 
que le niveau des prestations familiales est insuffisant pour 
satisfaire de tels besoins. L'expérience de ces dernières années 
en apporte d’ailleurs la preuve. Les allocations familiales n’ont 
pas amené la démocratisation souhaitée de l’enseignement. 
Elles n’assurent donc pas actuellement la démocratisation et 
la mobilisation du capital intellectuel. 


Dans ces conditions, le rôle que peuvent jouer les prestations 
familiales pour mettre les familles dans l’état d’entretenir leurs 
enfants pendant leurs études est clair. Les prestations familiales 
doivent assurer normalement l'entretien des enfants et leur 
offrir la possibilité d’une scolarité normale, mais à ces presta- 
tions doivent être ajoutées les allocations supplémentaires. 


B. — LES ALLOCATIONS D'ÉTUDES AUX ENFANTS D’AGE SCOLAIRE 


Sans doute, dans l’état actuel de notre enseignement, un 
régime de bourse existe-t-il. Mais il est apparu à la commission 
que si les internes pouvaient recevoir une bourse assez impor- 
tante, puisqu'elle peut suffire à payer la totalité des frais d'in- 
ternat, il n’est accordé aux externes qu’une bourse d'entretien 
qui ne dépasse pas 20.000 francs. Dans ces conditions, l’aide qui 
est apportée aux familles est très inégale et, d’une facon géné- 
rale, peu importante. Ce n’est pas tant le nombre de hourses 
qui est insuffisant que le taux de chacune d’entre elles. Si 
l'enfant est méritant, il doit recevoir les movens de s’instruire, 
s'il ne les possède pas. 


La commission a donc recherché quels devraient être le mon- 
tant et les modalités d'attribution d'allocations venant en sup- 
plément des prestations familiales et apportant une aide réelle 
aux familles les moins aisées. 
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a) Montant des allocations. 
La commission n'avait pas à fixer le détail des modalités 


financières d'attribution des allocations, mais elle devait en 


définir les principes. 

L'allocation doit avoir un montant tel qu'elle puisse couvrir 
la totalité des frais que la famil'e ne peut couvrir elle-même. 
A la limite, elle devra donc compenser: 

Dé onze à quatorze ans: le surcroît de dépenses occasion- 
nées par l'entrée dans un enseignement Jong (dép:acements, 
fournitures, etc.) ; 

Au delà de quatorze ans: les frais de scolarité et l'équivalent 
du salaire perçu par un enfant du même âge, entré dans la 
vie professionnelle, de tele sorte que la possibilité de choi- 
sir entre la poursuite des études et la mise au travail reste 
entière, même pour les famil'es les plus pauvres. 


Dans le cadre d’une réforme de l’enseignement, les âges 
indiqués ci-dessus seraient modifiés comme suit: 


De treize à seize ans: les frais de scolarité dans les unités 
d'orientation restant les mêmes pour tous les enfants (11 ans 
à 13 ans); 

Au delà de seize ans: âge probable de la fin de la scolarité 
obligatoire. 


L2 montant de l’aliocation doit augmenter progressivement 
avec l’âge, en fonction des besoins de l'enfant et du salaire 
qui serait le sien dans la vie professionnelle; cette allocation 
ne doit pas être une simple al'ocation d'encouragement, comme 
c'est le cas des bourses d'entretien, à l’heure actuelle, mais 
lever tout obstacle moral à la poursuite des études. 


b) Critères d'attribution. 


a) Le montant des allocations sera fixé en fonction des res- 
sources de la famiile, et aura pour objet de combler la tota- 
Jité de la différence entre les besoins de l'enfant et les possi- 
biités de la famille; 

b) A cet effet, on considérera l’ensemble des ressources de 
la famille, quelle qu'en soit l'origine, y compris les presta- 
tions familiales ; 

c) Ces ressources seront évaiuées en fonction du revenu 
réei et les représentants des organisations professionnelles, 
syndicales et familiales seront associés aux commissions dépar- 
tementales chargées de ce travail; 

d) L'allocation pos être supprimée aux enfants qui, réus- 
sissant mal, pendant plus d'une année, dans la branche d’en- 
seignement où ils se trouvent, refuseraient de tenir compte 
des conseils de réorientation donnés par les services compé- 
tents, après un examen approfondi. 


II. — L'aide financière aux étudiants. 


La démocratisation obtenue an stade de l’enseignement 
secondaire par l'attribulion d’une a:location d’études aux 
enfants d'âge scolaire doit être étendue à l’enseignement supé- 
rieur. 

Le principe de tout système d'allocation doit être d'assurer 
une aide financière telle que les besoins essentiels de l’étu- 
diant puissent être couverts pendant toute l’année. La commis- 
sion a critiqué, à cet égard, les méthodes actuelles de distribu- 
tion des bourses, qui ne prévoient que 10 mensualités et sont 
versées avec un très grand retard. 

Mais le Conseil doit-il accepter la demande présentée par 
V'U. N. E. F. et l'U. G. E., qui tend, en son prinsipe, à donner 
à tous les étudiants un présalaire égal au salaire minimum 
interprofessionnel garanti ? 

Il est apparu à la majorité de la commission que la dénomi- 
nation de présalaire appliquée à la rémunération du travail de 
l'étudiant, travail socialement utile, sans doute, mais qui à 
pour but principal de mettre en valeur un capital intellectuel 
personnel, n'aurait en soi rien de choquant et serait même 
naturelle dans une société idéale où l'effort individuel n'aurait 
d'autre but que l'utilité générale. C’est un thème sur lequel 
il est possible de raisonner indéfiniment sur un plan théorique 
qui n’est pas celui sur lequel se situent les débats du Conseil 
économique. 

Dans l'état actuel de la société et devant la situation favorisée 
indéniable des classes aisées dans ie recrutement de l'ensei- 
gnement supérieur, l'institution d’un présalaire sans discrimi- 
nation aurait un caractère d'injustice sociale nettement 
désobligeant pour les classes déshéritées, qui se trouvent dans 
l'impossibilité de diriger leurs enfants vers les voies conduisant 
à cet enseignement. Elle ne correspondrait pas à une réelle 
démocralisation, 


Au surplus, l'institution du présalaire aurait autant d’incon. 
vénients que d'avantages dans les conditions de vie de 
l'étudiant, Le présalaire augmenterait injustement et dange. 
reusement l'argent de poche des étudiants fortunés; il 
n’améliorerait pas sensiblement le bien-être des étudiants 
pauvres, s’il entraînait la suppression des restaurants d’étu- 
diants, On ne saurait envisager sans appréhension ce que 
coûterait et ce que serait l’alimentation de la jeunesse estu- 
diantine dans un quartier latin sans œuvres universitaires. 


Dans la conjoncture présente, la vie de l'étudiant ne peut 
tre améliorée que par le développeme:t de l'assistance aux 
étudiants et par des allocations d’études adaptées aux besoins 
rcels et aux ressources des familles. 


Assistance et allocations doivent être renforcées, car la 
Situation des familles est, de nos jours, diminuée par la cherté 
de la vie et rares sont les parents qui peuvent sans gêne 
consacrer 20.000 francs par mois à l'entretien d’un fils étudiant. 


Le devoir de l'Etat est donc d'assurer à tout étudiant 
réussissant normalement dans le cours de ses études, le moyen 
de les continuer sans constituer une charge pour sa famille. 


Le simple bon sens et la justice sociale pratique commandent 
de s’en tenir là. 


a) Montant des allocations. 


La commission n'a pas à fixer le détail des modalités finan.. 

cières d'attribution, mais elle a défini le taux maximum que 
celles-c1 pourraient atteindre et quelques-unes des conditions 
essentielles selon lesquelles elles devraient être versées. 


La commission à estimé que le montant maximum de l’allo- 
cation d’études devrait atteindre le taux du traitement versé 
aux élèves de troisième année des écoles normales d'institu- 
teurs, qui viennent de passer le baccalauréat. Ce chiffre corres- 
pond d'ailleurs de façon assez précise au budget de l'étudiant 
moyen, tel qu’il a été évalué par l'U. N. E. F. 


Cette allocation maximum serait versée aux étudiants aux- 
quels leur famille ne peut accorder aucune aide. Les autres 
recevraient des allocations partielles, proportionnées à l'aide 
qu'ils peuvent recevoir de leurs parents. 


Ces allocations seraient versées douze mois par an. Dans la 
mesure où l'Etat prend en charge un étudiant, il est normal, 
en effet, qu'il assure sa subsistance, non pas seulement pen- 
dant les mois de scolarité, mais aussi pendant toute l’année, De 
plus, les allocations devront être payées au début de chaque 
mois. Le retard apporté au versement des bourses est, en effet, 
per _ critiques principales que l’on peut faire au système 
actuel. 


b) Conditions d'attribution. 


La détermination des critères d’études ouvrant le droit à l’allo- 
cation est très délicate. Le baccalauréat, tel qu'il est organisé 
à l'heure actuelle, n’est pas un moyen de sélection satisfaisant 
et l’on ne peut se fonder entièrement sur les notes obtenues 
par les candidats à cet examen. C’est pourquoi la commission à 
estimé que l'allocation devrait être attribuée sur l'avis du jury 
d'examen du baccalauréat. Toutefois, elle serait accordée de 

lein droit aux étudiants qui auront eu une moyenne de 12 au 
Jaccalauréat. Pour les étudiants + n'auraient pas des notes 
suffisantes;-la commission a considéré que ce sont leurs résul- 
tats universitaires qui pourront leur ouvrir, par la suite, le 
droit à l'allocation. 


Dans les deux cas, l’aide que les parents peuvent apporter 
aux étudiants sera prise en considération, dans les mêmes con- 
ditions que pour l'attribution de l'allocation d'études aux 
enfants d'âge scolaire. 


c) Disposilions particulières. 


Allocation spéciale de fin d'études. 


Des allocations devraient être versées, sans condition de res- 
sources, aux étudiants en fin d'études qui préparent des thèses 
intéressant la recherche scientifique. Ces étudiants fournissent, 
en effet, un travail important pour l'avenir de la recherche. De 

lus, cette mesure s’insère dans le cadre de la mise en œuvre 
troisième cycle, qui est en voie d'organisation. 


Prêts de premier équipement, 


Des prêts devraient être accordés aux étudiants qui ont fer- 
miné leurs études et qui ont des dépenses de premier équipe- 
ment à engager pour exercer leur métier. Les prêts seraient à 
la charge de l'Etat. Ils seraient accordées avec les garanties et 
sous les conditions de surveillance habituelle et devraient étre 
ultérieurement remboursés, 
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Logements et restaurants universitaires. 


L'Etat doit accroitre ses efforts pour faciliter le logement et 
la subsistance des étudiants. Une-telle politique est un des élé- 
ments essentiels de toute aide à apporter à ceux-ci. C’est en 
mettant à la disposition des étudiants des chambres à prix nor- 
maux, en leur offrant des repas substantiels et de bonne qua- 
lité à k prix réduits qu’on leur viendra en aide le plus effica- 
cement. 


Au cours de la séance plénière du Conseil économique de 
nombreux amendements ont été proposés au projet d'avis de 
Ja commission. Mais le renvoi en commission ayant été décidé, 
Ja plupart de ces amendements ont été acceptés par la com- 
mission des affaires sociales et intégrés au texte, ou retirés par 
leurs auteurs. Un certain nombre, cependant, a été maintenu 
et discuté en séance plénière. 


Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. 
T., proposait d’ajouter un « Considérant »: précisant que Ja 
Constitution française fait un devoir à l'Etat d'organiser un 
enseignement public, gratuit, laïque, à tous les degrés. Cet 
amendement a été repoussé, de même qu’un amendement, 
défendu par le groupe des travailleurs C. G. T.ÆF. O., d'un 
esprit identique, demandant que les allocations d’études prévues 

our les étudiants, Je soient dans le cadre de la législation 
régissant l’enseignement public (voir les résultats des scrutins 
en annexe, serulins n°° 1 et 5). 


Un autre amendement, du groupe des travailleurs C. G. T., 
souhaitait voir supprimer du projet d’avis, un paragraphe pré- 
cisant que « la formation professionnelle agricole proprement 
dite, à quelque âge qu'elle soit commencée, doit se faire sous 
le contrôle du ministère de l’agriculture, en liaison avec le 
ministère de l’éducation nationale ». Cette position n’a pas été 
rätifiée par l'assemblée plénière qui a repoussé l'amendement 
(voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 6). 


Le groupe des travailleurs C. F. T. C. de son côté, avait déposé 
un amendement tendant à supprimer un paragraphe du projet 


d'avis qui émettait le vœu que les chambres d'agriculture, lors- 


qu’elles seront constituées dans le cadre du décret du 24 décem- 
bre 1954, puissent recevoir en matière de formation profession- 
nelle, des attributions -analogues à celles des chambres de 
métiers. Cet amendement a été rejeté en scrutin public (voir 
les résultats du serutin en annexe, scrutin n° 2). 


Un groupe d’amendements, enfin, avait pour but de préciser la 
nature des titres de capacité professionnelle sanctionnant l'ap- 
prentissage artisanal. Le groupe de l'artisanat demandait que 
ces examens et titres aient la même valeur et les mêmes consé- 
quences que ceux sanctionnant industriel. De 
son côté, le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O. déposait un 
amendement indiquant que « chaque fois où il y a qualification 
confirmée, le but à atteindre doit être la sanction par le C.A.P. ». 
Les deux amendements: ont été adoptés (voir les résultats des 
scrutins en annexe, scrutins n°° 3 et 4). 

Finalement le Conseil économique a adopté l'ensemble du 
proet d'avis présenté par M. le professeur Soula, par 126 voix 
contre 15 et 16 abstentions (voir les résultats du scrulin en 
annexe, scrutin n°? 7). 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
au cours de sa séance du 30 mai 1956. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 25 octobre 1955 par laquelle il 
s'est saisi des aspects économiques et sociaux de la réforme de 
l'enseignement, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Camille Soula, 
au nom de la commission des affaires sociales, 

Considérant que dans les conditions actuelles, tous les enfants 
ne sont pas égaux devant l’enseignement, mais que notamment 
les enfants des familles à faibles ressources, compte tenu du 
nombre d'enfants, se trouvent désavantagés, 

Considérant que la formation donnée par l'enseignement ne 
s’est pas adaptée, faute de moyens matériels, à l'évolution des 
besoins de la société et de l'individu (1), 


(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C.G.T, 
et tendant à ajouter un troisième considérant a été rejeté au Scru- 
tin public par 111 voix contre 32 et 9 abstentions (voir les résultats 
du scrutin en annexe, scrutin n° 1), Ce considérant élait ainsi 
rédigé: « Considérant que la Constitution française indique que 
« la nation garantit l’égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'ins- 
truction, à la formation professionnelle et à la cullure. L'organisa- 
tion de l'enseignement public, gratuil et laïc, à tous les degrés, 
est un devoir de l'Elal », 


Emet l'avis (1): 


I. — Sur les conséquences économiques et sociales de la 
de l'obligation scolaire jusqu’à l'âge de 


A. — L'OBLIGATION SCOLAIRE DOIT ÊTRE PROLONGÉE 
DANS UN PREMIER PALIER JUSQU'A L’AGE DE SEIZE ANS 


Cette prolongation correspond à une nécessité profonde : 
1° Elle répond aux besoins de l’évolution économique : 


2° Une ère de progrès technique appelle un progrès culturel 
dans tous les domaines et pour tous les hommes à quelque 
catégorie sociale qu'ils appartiennent ; 


.3° C’est l’évolution même du progrès qui exige une instruc- 
tion plus complète de tous les membres de la communauté 
nationale ; 


4° Une instruction adaptée aux exigences du marché du tra- 
vail peut seule surmonter les difficultés actuelles, provenant du 
manque de techniciens ; 


5° La prolongation de la scolarité, déjà en partie réalisée dans 
les faits tout au moins dans les régions urbaines et industrielles, 
ne produira pas de perturbation grave dans le domaine de l’em- 
re permettra au contraire de donner une formation pro- 
essionnelle plus complèté aux jeunes et ainsi de mieux les 
préparer à leur entrée dans la vie active; 


6° Toutefois, en raison de la situation particulière de l’agri- 
culture, et pour les enfants se destinant à cette profession, la 
prolongation de la scolarité jusqu’à seize ans dans les cam- 
pagnes devra être adaptée aux conditions de la vie rurale. 


B. — CETTE PROLONGATION DOIT ÊTRE RENDUE POSSIBLE 
DANS LES CONDITIONS SUIVANIES 


1° Les enfants de six à quatorze ans doivent être efficacement 
scolarisés dans une limite de 30 élèves par classe; 


2° Les mesures nécessaires doivent être prises pour recevoir 
les enfants de quatorze à seize ans maintenus à l’école du fait 
de la prolongation de l'obligation scolaire. 


Ce qui suppose : 
1° Un effort de construction scolaire tel que: 


Les besoins évalués par la commission Le Gorgeu doivent être 
d'autant plus satisfaits immédiatement qu'ils sont d'ores et déjà 
dépassés ; 

Le nombre d'élèves dans les classes primaires soit abaissé à 
trente au maximum. 


Cet effort de construction scolaire ne pourra être eflective- 
ment réalisé dans les meilleures conditions que si les moda- 


‘lités de construction présentées dans l’avis du Conseil écono- 


mique du 24 mars 1954 sont retenues et appliquées et si les 
investissements culturels sont considérés comme un élément 
essentiel dans l'élaboration du troisième plan de modernisation 
et d'équipement. 


2° L'augmentation du nombre des maîtres: 


Le recrutement des écoles normales doit être suffisamment 
élargi pour suffire aux besoins numériques en personnel de 
l’enseignement primaire. I1 doit également tenir compte des 
rang qui doivent être offertes à certains jeunes norma- 
iens de poursuivre leurs études vers d’autres carrières de l’en- 
seignement. 


Les écoles normales devront accueillir également, r leur 
donner une formation pédagogique valable, des candidats au 
poste d’instituteur déjà bacheliers. 

Aucune classe d'enfants ne doit plus être confiée à l’avenir à 
des instituteurs intérimaires sans formiation pédagogique, ce 
qui a nui à la qualité de l’enseignement primaire. 

IL serait illusoire d'attendre un bénéfice d’une réforme quel- 
conque de l’enseignement si l'instruction de l’enfance au 
départ peut être confiée à un instituteur n'ayant reçu aucune 
formation professionnelle. 

Un tel état de choses doit prendre fin. 

Le recrutement des professeurs de l’enseignement secondaire 
par la voie du C. A. P. E. S$. doit être étendu; 

Les traitements du personnel enseignant doivent être relevés 
substantiellement. € 


(1) L'ensemble de l'avis a été adopté par 126 voix contre 45 et 
16 = nn (voir les résullats du scrutin en annexe, scrutin 
n° à). 
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._ JL. — Sur l'orientation des enfants 
à travers les divers ordres d'enseignement. 


A. — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


1° Dans l'hypothèse d'une réforme totale de notre enseigne- 
ment et de l'établissement d’un enseignement moyen d'essai et 
d'orientation, c’est-à-dire d’un tronc commun. 


Les conditions suivantes doivent être réalisées : 


a) Les classes de l’enseignement moyen d'essai et d’orien- 
{ation ne devront pas comprendre plus de vingt élèves; 

b) Les enfants ayant reçu la formation primaire de base, qui 
montrent des aptitudes incontestables à l’instruction, doivent 
être äirigés le plus rapidement possible, à l’intérieur du cycle 
d'essai et d'orientation appelé tronc commun, vers l'enseigne- 
ment classique, moderne ou technique ; 


c) Un effort particulier doit être accompli dans les campagnes, ; 


pour que tous les enfants puissent effectivement avoir accès 
aux diverses sections de l’enseignement moyen. 


2° Tant que la structure actueile de l'enseignement ne sera 
pas modifiée, il importe de prendre des mesures immédiates 
palliant les inconvénients du système en vigueur : 


a) Toutes dispositions utiles doivent être prises pour que, 
dès l’âge de 11 ou 12 ans, les enfants les plus doués soient 
assurés d’avoir l'accès aux divers ordres d'enseignement, puis 
à l’enseignement supérieur ; 


b) L'enseignement technique doit être développé et aménagé 
dans le sens suivant: 


La capacité de formation de l’enseignement technique doit 
être étendue de telle sorte que les établissements d’enseigne- 
ment n'aient pas à refuser chaque année 60.000 élèves comme 
c’est le cas depuis deux ans; 

Un nombre plus grand de classes de sixième et de cinquième 
doit être rapidement ouvert dans les collèges techniques et 
écoles nationales professionnelles ; 


c) Un effort particulier devra être fait en faveur du milieu 
rural l'institution de classes intercommunales ou cantonales 
es es enfants à partir de l’âge de 12 ans et par la généra- 
isation de la pratique du ramassage. 


B. — MODALITÉS COMPLÉMENTAIRES 


1° L'information des maîtres, des parents et des enfants sur 
l’organisation de l’enseignement et sur les débouchés doit être 
développée : 


a) Par une coordination de tous les services d'orientation 
Scolaire et de documentation; 

b) Par la rer de l'institution des professeurs délé- 
gués du B. U.S.; 
._ €) Par l'inclusion dans les programmes d'instruction civique 
d'exposés sur l'importance du choix des études et de la profes- 
sion, notamment dans les domaines divers de l’industrie, de 
l'artisanat, du commerce, de l’agriculture, des sciences, des 
lettres et des arts; 

d) Par la création d'associations de parents ; 

e) Par l'adaptation de ces moyens aux conditions particu- 
lières des milieux ruraux, afin d'assurer le plein épanouisse- 
ment des élites rurales. 


2° Des classes de réorientation doivent être établies entre les 


diverses sections d'enseignement, de telle sorte que les erreurs 
ns ire des enfants et des adolescents puissent être 
réparées. 

s passerelles doivent être établies non seulement entre 
l'enseignement secondaire et l’enseignement technique mais 
aussi au niveau de l’accès à l'enseignement supérieur, entre les 
classes préparatoires aux grandes écoles, par exemple, et cer- 
taines écoles d'ingénieurs et de techniciens supérieurs. 


III. — Adaptation de l’enseignement aux besoins. 


A. — LA RÉFORME DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
1° Adaptation des établissements d'enseignement technique. 


a) La formation d'ouvriers qualifiés et les centres d’appren- 
tissage : 


Les deux cents centres d'apprentissage prévus dans Jé pro- 
pen résenté par le munistère de l'éducation nationale 
oivent être construits dans un délai de trois ans, Mais ce 
pe a qui est notoirement insuffisant, doit être largement 
épassé, 


d 


Au point de vue de la formation des jeunes agriculteurs, 
notamment des travailleurs spécialisés, des étalblissements 
d'enseignement agricole du premier degré devront être égale- 
ment prévus dans un délai de trois ans. 


En plus des crédits de construction, des crédits d'équipement 
en matériel doivent être dégagés qui seront égaux à 30 p. 100 
au minimum des crédits de construction. 


L'enseignement donné dans les centres d'apprentissage doit 
viser à préparer les jeunes à un secteur d’activité profession- 
nelle aussi large que possible, permettant ultérieurement une 
réadaptation plus facile. Une formation générale et une forma- 
tion technique polyvalente doivent en être les bases. La spécia- 
lisation interviendra en vue de l'obtention d’un C. A. P. 


b) La formation des agents techniques et des techniciens: 


Le programme-immédiat de construction de collèges tech- 
niques et d’écoles professionnelles présenté par le ministère de 
em nationale doit être exécuté dans les plus courts 

Dans les trois années à venir, le nombre des collèges tech- 

niques et des écoles nationales professionnelles doit être 


augmenté ; 


Le régime juridique des collèges techniques doit être amé- 
nagé, de telle sorte qu'il ne soit pas une entrave aux plans 
d'extension de ces collèges. 

Le nombre de brevets de techniciens doit être augmenté en 
fonction des besoins quantitatifs et qualitatifs de la spéciali- 
sation technique. 


c) La formation des techniciens süpérieurs : 


Le brevet de technicien supérieur dont le décret de créa- 
tion est en cours d’éiaboration, doit être rapidement institué. 
Le recrutement des établissements chargés de former les 
techniciens supérieurs doit être aménagé, de telle sorte qu'il 
ne soit pas limité aux seuls élèves de l’enseignement À 
ue, mais qu’il fasse appel aux élèves des classes terminales 
e l’enseignement du second degré et des classes préparatoires 
aux grandes écoles, 


d) La formation professionnelle agricole. :. 

L'initiation générale à’ la formation professionnelle dans le 
cadre de la prolongation de la scolarité jasqu’à 16 ans doit 
se faire par le ministère de l'éducation nationale en liaison 
avec le ministère de l’agriculture. 


La formation professionnelle agricole proprement dite à quel- 
que âge qu’elle soit commencée doit se faire sous le contrôle 

u ministère de l'agriculture, en liaison avec le ministère de 
l'éducation nationale et avec le concours des chambres d'agri- 
culture, des organisations syndicalés patronales et ouvrières et 
des organisations familiales (1). ; 


e) La formalion des jeunes filles: 


— La formation professionnelle des jeunes filles. 

Une étude d'ensemble doit être entreprise sur les perspectives 
de l’emploi des jeunes filles dans les années à venir. 

Dans cette étude on devra être attentif à tous les moyens 
ui permettraient aux jeunes filles d'accéder au métier de ieur 
cnoix. ) ; 

En fonction des conclusions de cette étude, 

Une réforme des établissements d'enseignement technique 
devra être réalisée. ; 

Un effort d'information des parents et des.enfants sur les 
débouchés offerts aux jeunes filles devra être entrepris. 


— La formation familiale et ménagère des jeunes filles. : 
Il convient de se souvenir aussi que parmi les jeunes filles 


beaucoup auront à exercer une activité familiale et ménagère 


et de ce fait il est nécessaire de leur donner un enseignement 
d'économie domestique. 


1) En tout état de cause, dans le cadre de la scolarité pro- 
longée jusqu’à 16 ans, ces deux années supplémentaires ne 
pourront manquer de comporter en maints cas un pré-aiguillage 
pour l’avenir professionnel des enfants, Il importe que tout par- 
ticulièrement dans la partie des grogrammes ayant trait à cette 
préformation professionnelle, et quelle que soit l'orientation des 
enfants, le ministère de l'éducation nationale recueille les avis 
des organisations professionnelles, syndicales ct 
amiliales. 


(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C, G. T. tendant à supprimer dans cet alinéa les mots « sous 18 
contrôle du ministère de l'agriculture en liaison avec le ministère 
de j’éducation nationale » a été rejeté au scrutin public 418 vois 
contre 37 (voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 0). 
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2° Adaptation des établissements d'enseignement sccondaire. 


Les méthodes d'enseignement des disciplines scientifiques 
doivent être réformées, de telle sorle qu’elles permettent un 
élargissement de l'initiation des enfants à ces disciplines. 


3° Adaptation des établissements 
d'enseignement supérieur. 


a) Le troisième cycle d’études supérieures doit être rapide- 
ment réalisé ; 

b) 11 convient d'augmenter progressivement les effectifs des 
promotions des grandes écoles scientifiques et de favoriser le 
recrutement des étudiants dans les facuités des sciences. 


B. — LA PARTICIPATION DE LA PROFESSION 
A LA FORMATION PROFESSIONELLE DES JEUNES 


1° L'élude des besoins à long terme de la société et l'instilution 
d'un conseil supéricur de la formation professionnelle. 


a) Le représentants des organisations professionnelles syndi- 
cales et familiales doivent être associés aux recherches sur 
l'évolution des besoins à long terme de l’économie; 

b) HN doit être institué auprès du ministère de l'éducation 
nationale, un conseil supérieur de la formation professionnelle, 
chargé de donner son avis sur les différents problèmes relatifs à 
la cordination et à l’or:entation de la politique de l'enseigne- 
ment technique. 


Ce conseil doit comprendre des repré:entants des organisa- 
tions professionnelles, syndicales et familiales. 


920 Participalion directe de la profession 
à la formation professionnelle des jeunes. 


a) Les stages des élèves des écoles d'ingaieurs et de ceux 
des collèges techniques et écoles nationales professionnelles 
doivent être développés selon les modalités prévues par l'avis 
du Conseil économique du 20 octobre 1953; S 

b) L'apprentissage dans les exploitations artisanales doit être 
organisé de telle sorte qu’il corresponde à la part que prend 
cette branche d'activité dans le développement économique du 
pays. 


La subvention accordée par l'Etat à l'artisanat en ce domaine 
doit être augmentée sensiblement, afin de permettre l'octroi 
d’indemnités compensatr.ces aux artisans maîtres d’appreutis- 
sage. 

Les organismes dirigeants de l'artisanat doivent faire un 
effort pour améliorer les connaissances pédagogiques des arti- 
sans qui forment des apprentis. 

Les chambres d'agriculture, lorsqu'elles seront ccasli: iées 
dans le cadre du décret du 24 décembre 1954 devront recevoir, 
en matière de formation professionnelle et d'orientation agri- 
cole, des attributions ana'ogues à celles des chambres de 
métiers (1). 


Les crédits d'Etat accordés à la formation professionnelle 
agricole doivent être d'une importance équivalente à celle attri- 
buce aux autres professions. 

— L'instruction de base des apprentis doit être renforcée ; 

— Le contrôle qualitatif de l’apprentissage doit être renforcé 
et des san‘iions pénales doivent être prévues à l'encontre des 
artisans ou des chefs d’entreprise, qui ne donnent pas aux 
apprentis la formation professionnelle prévue par le contrat 
d'apprentissage. 


. Les examens et litres de capacité professionnelle sanctionnant 
l'apprentissage artisanal doivent avoir la même valeur et les 
mêmes conséquences que ceux sanclionnant l'apprentissage 
industriel. Chaque fois qu'il y a qualification confirmée, le but 
à atteindre doit être la sanction par le C. A. P. (2). 


(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. F. T. C. tendant à la suppression de cet alinéa a été rejete au 
scrutin public par 90 voix contre 52 et 3 abstentions (voir les 
résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 2). 

(2) La première phrase de cet alinéa a élé ajoutée à la suite 
de l'adoption au serulin publie par 75 voix contre 46 et 21 at#ten- 
lions, d’un amendement présenlé par le groupe de l'artisanat (voir 
les résultats du scrutin en annexe, scrulin n° 3). La seconde phrase 
de cet alinéa a été ajoutée à la suile de l'adoption au scrutin 
public par 48 voix contre 11 et 60 abstentions d'un sous-amendement 
Présenté par le groupe des travailleurs C. C. T. - F. O. (voir les 
Iésullats du scrutin en annexe scrutin n° 4}. 


IV. — L'enseignement des disciplines économiques, 
sotiales et humaines. 


L'enseignement des mécanismes de base de la vie économique 
et des principes de la législation sociale francaise doit être 
inclus dans les programmes des divers ordres d'enseignement, 
au même titre que l'instruction civique. 


V. — L'aide aux familles des enfants d'âge stolaire 
et aux étudiants. 


A. — AIDE AUX FAMILLES DES ENFANTS 
POURSUIVANT LEURS ÉTUDES (1) 


1° Les aliocat'ons familisles sont le moyen normal de com- 
pensation des + er engagées par les familles pour l'éduca- 
tion de leurs enfants, 


2e Toutefois, sans prendre position sur le taux des prestations 
familiales qui est à l'étude au sein de la commission des affaires 
sociales, il est certain que les prestations sont insuffisantes 
pour couvrir la totalité des dépenses de subsistance des enfants 
pendant leur instruction ainsi que des frais de scolarité, 
spécialement lorsque ces enfants entreait dans un établissement 
secondaire, dans un cours complémentaire, ou dans l'enseigne- 
ment technique, ete., ou plus généra'ement entreprennent des 
études qui se prolongent normalement au delà de la scolarité 
obligatoire. La même remarque peut être faite pour les enfants 
qui sont en apprentissage. 


Des allocations supplémentaires d'études doivent être a:cor- 
dées dans ce cas. 


3° Montant de l'allocation: 


a) L'allocation doit avoir un montant tel qu'elle puisse cou- 
vrir la totalité des frais que la famille ne peut couvrir elle- 
méme. 


A la lim'te, elle devra donc compeneer : 

De onze à | me en ans: le surcroît de dépenses occasionnées 
par l'entrée dans un enseignemént long (déplacements, fourni- 
tures, elc.) ; 


Au delà de quatorze ans: les frais de scolarité et l'équivalent 
du salaire perçu par un enfant du même âge entré dans la vie 
professionnelle dè telle sorte que la possibilité de choisir entre 
la poursuite des études et la mise au travail reste entière, 
même pour les familles au niveau de vie le plus bas; 


b) Dans le cadre d'une réforme de l’enseignement les âges 
indiqués ci-dessous seraient modifiés comme suit: 

De treize à seize ans: les friis de scolarité dans les unités 
d'orientation restant les mêmes pour tous les enfants (onze à 
treize ane) ; 

Au delà de scize ans: âge probable de la fin de la scolarité 
obligatoire ; 


c) Le montant de l'allocation doit augmenter progressivement 
avec l'âge en fonction des besoins de l'enfant et du salaire 
qui serait le sien dans la vie professionnelle ; 


d) Cette allocation ne doit pas être une simple allocation 
d'encouragement comme c'est le cas des bourees d'entretien à 
l'heure actuelle, mais lever tout obstacle moral à la poursuite 
des études. 


4° Critères d'attribution: 


a) Le montant des allocations sera fixé en fonction des res- 
sources de la famille et de ses charges et aura pour objet de 
combler la totalité de la différence entre les besoins de 
l'enfant et les possibilités de la famille ; 

L) A cet effet, on considérera l'ensemble des ressources de 
Ja famille quelle qu'en soit l'origine, y compris les prestations 
familiales ; 


(1) Le groupe des travailteurs C. G. T. a présenté un amendement 
tendant à remplacer celle partie de l'avis par le texte suivant: 


A. — Aide aux familles des enfants poursuivant jeurs é!udes. 

1° Angmentation substantiel'e des allocations familiales pour les 
enfants de quatorze à seize ans; 

2° Créalion d'un vasle réseau social de l'éducation nationale 
(bourses, cantines, internats, ele.) permeilant de lever toutes les 
objechons découlant des discriminations sociales, géographiques, 
familiales, plaçant iles enfants à égalité et les laissant en comjéti- 
tion sous les seules différencialions inhérentes à leurs facultés 
intel'ectuelles. 

Cel _amenderment à repoussé à main levée, 
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c) Les ressources seront évaluées en fonction du revenu réel 
et les représentants des organisations professionnelles, syndi- 
cales et farniliales seront associés aux commissions départemen- 
tales chargées de ce travail; 


d) L’allocation pourra être supprimée aux enfants qui, réus- 
sissant mal pendant plus d’une année dans la branche d’ensei- 
gnement où ils se trouvent, refuseraient de tenir compte des 
conseils de réorientation donnés par les services compétents 
après un examen approfondi. 


B. — AIDE AUX ÉTUDIANTS (1) 


1° L'attribution d’une allocation d’études à tous les étudiants 
aggraverait l'inégalité de fait qui existe entre eux, sans assurer 
une démocratisation réelle de l’enseignement supérieur; 

2° L'aide aux étudiants doit être apportée par le moyen d’allo- 
cation d’études (2). 

Pour l'obtenir, l'étudiant doit satisfaire à la fois aux critères 
scolaires et financiers suivants : 

a) Critères scolaires: 


L'allocation d’études est attribuée sur avis du jury d'examen 
du baccalauréat, et de plein droit aux bacheliers qui ont obtenu 
la moyenne de 12 au baccalauréat. 

Pour les autres étudiants (élèves des grandes écoles, élèves 
qui poursuivent des études techniques ou professionnelles très 
longues), l'attribution dépendra de leur examen d'entrée. Pour 


(1) Le groupe des travailleurs C. G. T. a présenté un amendement 
&endant à remplacer cette partie de l’avis par le texte suivant: 


B. — Aide aux étudiants. 


Les éèves étudiants de l’enseignement supérieur ont droit à une 
rémunération égale au salaire, minimum inlerprofessionnel garanti. 

1° Bénéficieront de cetle rémunération les étudiants avant subi 
avec succès l'examen d'entrée ou à défaut de 1e année, d’une 
faculté ou établissement d'enseignement supérieur et satisfaisant à 
des critères de séleclion propres à garantir la valeur particulière de 
travail universitaire, 

29 Les étudiants ayant subi avec succès les épreuves du concours 
d'entrée et reconnus comme élèves réguliers d’une grande école ou 
d'une école technique supérieure. 

3° Les élèves des classes préparatoires auxdites éco!es. 

Les étudiants qui ne remplissent pas les condilions prévues 
<i-dessus pour bénéficier de la rémunération pourront se voir attri- 
buer des bourses d'études comp'ètes ou partielles. 

Le nombre de bourses distribuées aux étudiants de {re année sera 
au moins égal au nombre des étudiants de 2e année, 

Cel amendement a été rejeté à mains levées. 


(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F. O. tendant à ajouter à cet aïinéa les mots suivants: 
« dans le cadre de Ja légistalion régissant l’enseignement public » 
a élé rejeté au scrutin pubiic par 105 voix contre 32 et 7 abslentions 
(voir les résuitats du scrutin en annexe, scrutin n° »), 


les autres étudiants, l'attribution dépendra de leurs résultats 
universitaires. 


L) Critères financiers: 


Ces allocations ont pour but, soit de subvenir en totaiité 
aux besoins de l’étudiant sans ressources, soit de fournir le 
compiément indispensable aux ressources de la famille, compte 
tenu du nombre d'enfants à charge (1). 

Le taux de l'allocation d’études, accordé à l'étudiant sans 
ressources, doit atteindre le taux du traitement versé aux 
élèves de 3° année des écoles normales d’instituteurs. 

Des allocations partielles pourront être attribuées; 


c) Modalités de versement. 


Ces allocations sont versées sans retard au début de chaque 
mois pendant douze mois; 

3° Autres formes d’aide aux étudiants. 

Allocation spécia:e de fin d’études (2). 

Des allocations devraient être versées, sans condition de res- 
sources financières propres, aux étudiants en fin d’études qui 
préparent des thèses dans le cadre de la mise en œuvre du 
troisième cycle. 


Logements et restaurants universitaires: 


L'Etat doit accroître ses efforts pour faciliter Je logement et 
la subsistance des étudiants. 

Prêts d’insta:lation : 

Des prêts d'installation pourraient être versés par l'Etat et 
sur leur demande aux jeunes gens ayant terminé leurs études 
et qui se destinent à des carrières exigeant au départ des frais 
coûteux. Ils seraient accordés avec des garanties et sous les 
conditions de surveillance habituelle et devraient être u:té- 
rieurement remboursés, . 

(1) Le groupe de V'U. N. 4. F. a présenté un amendement ten- 
dant à remplacer cet alinéa par le texte suivant: 

« Ces allocations ont pour but de permettre de subvenir en tota- 
lité aux besoins de l'étudiant ou de compléter ses ressources per- 
sonnelles, Cependant, et jusqu’à vingt ans, les ressources de la 
famille seront prises en considération ainsi que le nombre des 
enfants à charge. » 

Cet smendement a €16 rejeié à main levée. 


(2) Le groupe de l'U, N. A. F. a présenté un amendement (en. 
dant à faire précécer cet alinéa, d’un paragraphe ainsi rédigé: 

Activités pré-professionneiles rémunérées. 

Le cheminement doit être mieux ménagé entre la période d'études 
pures qui ne peuvent s'accompagner d'aucune activilé productive, 
et i’accession à une activité professionne:le active, par une période 
de {ransition comportant l'organisation — selon ces modalités 
variées, appropriées aux condilions des diverses professions — de 
stages et d'activités rémunérés rattachés anx études poursuivies, 
assurant la subsistance de l'étudiant tout en lui permetiant Ja peur- 
suite de ses études. 

Cet amendement a 6t6 rejelé à main levée. 
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ANNEXES 


SCRUTIN No 1 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T., 
tendant à ajouter un troisième considérant au projet d'avis. 


Nombre de votants.......... 152 


Ont voté POUF. 32 
Ont voté contre 
Se sont 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (22). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.). 
Groupe de l'artisanat. — M. Chopin. 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Een Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (C. G. T.- F. O.). 


Ont voté contre (111). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, GCnin, Gue- 
latti, Guy-Charon, gs Haniquaut (C.F.T.C.), Havard, Lacaille, 
Lepicart, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Dallant, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Gaussel, Martin, Schalz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 
Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 

aquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


D de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
ay. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Maiterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. T. intellectuels. — M. Woïf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Carré, De'avignette, Graëve, Jourdain, Rakotobé (C. F. T, C.), Ser- 
Ture, 

Se sont abstenus (9). 

Groupe de l’agriculture. — M. Lequertier. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Canonville, Lecœur, Levieux, 
Ouvière, Ressicaud. 


Groupe de la pensée française. — MM. Sauvy, Soula. 


SCRUTIN N° 2 


sur l'amendement présenté par le gro des travailleurs (C. F. 
T. C.) tendant à supprimer le quatrième alinéa du paragraphe 
sur la participation directe de la Eee à la jormation yro- 
fessionnelle des jeunes (chapitre III, B. 2), 


Ont 
Se sont abstenus.............. 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (22). 
Groupe des activités diverses. — M. Colleville, 
Groupe de l’agricullure. — MM Blais: (F. O.), Carroué (C. G. T.). 
Groupe des classes moyennes: M. Millot. 
Groupe de la pensée française, — M. Sauvy. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 
C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 


nart, Mayoud, Pailleux, Revnaud, Mile ‘ribolati, MM. Vanden- 
bussche, Yansielcghem, Willame. 
C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 


MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 


C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Romal, Bothereau, Charlot, 
Rp Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N’Diaye {C. G. T.-F. O.), Rakotubé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (90). 


Groupe des activités diverses, — M, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — M. d’Andilau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guelati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


.Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonvile, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Bertaux, Chauche, 4, 
Deleau (Gustave), Demmerié, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoil. 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Carré, Graëve, Jour- 
dain, Serrure. 


Abstentions (3). 
Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T, C.). 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret, 
Groupe de la pensée française. — M. Soute. 
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SCRUTIN N° 3 
sur l'amendement présenté par le groupe de l'artisanat tendant 
à préciser la valeur des examens et titres de capacité profession- 
neile sanctionnant l'apprentissage artisanal Chapitre II, L, 2, 
dernier alinéa). 


Nombre de votants...... 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (:5). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 

Groupe de l'agricullure. — MM. d’And:av, Barré, Bidau, Bshucn, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deieau (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gue:lali, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepican, Lequer- 
ier, Milhau, Nové-Josserand, Prauit, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe, 

Groupe de l'artisanat. — MM. And'é, Boul'and, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laularié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Parlangue, Bertaux, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerl, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayale, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Ont voté contre 


Groupe de l'agricullure. — MM. Blaise (F. 0.), Carroué (C. G. T.), 
flaniquaut (C. F.-T. C.). 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.- F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Dezgris, Deiamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (C. G. T.- F. 0.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (21). 
Groupe des activilés diverses. — M. Colleville. 
Groupe de l'artisanat, — M. Lecœur. 


Groupe des associations familiales. — MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. May, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G.,C. — MM. Gondouin, Iervouët, Le Ferme, Mallerre. 

C. T. intellectuels: M. Wolf. 

Groupe de l'Union française. — MM. Carré, Graëve, Jourdain, Ser- 
rure. 

SCRUTIN N° 4 


sur le sous-amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. 1.-F, 0.) et tendant à préciser les titres de capacité profes- 
sionnelle sanctionnant l'apprentissage artisanal. 


Nombre de votants ......... . 122 


Ont voté pour .. 
Ont voté contre 
Se sont abslenus 


48 


11 


Le Conseil économique a adapte. 


Ont vote pour (i8". 
Groupe de l'agriculture, — MM. Hlaise (F. O }, Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 
Groupe des entreprises nolicaaiisées. — M. Verret. 
Groupe de la pensée française. — MM. May, Sauvy. 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret. Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghern, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannèés, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

G.T.-F, O0. — MM. Bibau. Peyaert, Bomal, Bothereau. Charlot, 
ee Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

ichard. 


Groupe de l'Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), N'Diaye 
G. T.-F, 0.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (11), 


Groupe de l'artisanat — MM. André, Boul'and, Canonvilie, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levicux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 

Groupe de l'Union française. — MM. Carré, Graëve, Jourdain, 
Serrure. 


Se sont abstenus (30). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bideau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Prauit, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Var Graefschepe. 

Groune des associations familiales. — MM. Dary, Ilouist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 

Groupe des cospéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Marlin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Bour, Ferlet, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM  Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Maÿolle, Mcu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — M. Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. CG. — MM. Gondouin. Hervouët, Le Ferme, Mallterre. 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. | 

Groupe de l’Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


SCRUTIN N° 5 
sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.- 
F. O., et spécijiant que l’aide aux étudiants doit être apportée dans 
le cadre de la législation régissant l'enseignement public. 


Nombre de votants........... . 14 
Ont voté POUF. 24 
Ont voté 209 
Se sont 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (22). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.). 
Groupe des entreprises nationalisécs. — M. Verret. 


Groupe des travailicurs: 

C, G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.—F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Char- 
Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, 
Richard. 


C. T. indépendants, — M, Dewez. 


Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C. G. T.), N'Diaye 
(C. G. T.-F. O.). 


Ont voté contre (105). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bidau, Bohuon, Bonjean, 
Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desba- 
rats, du Douet de Gravill:, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellali, 
Guy-Charon, Hadengue, Maniquent (C. F. T. C.), Havard, Lacaillke, 
Lenicard, Milhau, Nové-Jossrrand, Prat, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Grasfscaepe. 

Groupe de l'artisanat, -—— MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Daïllant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Iouist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe es classes moy®anes. — M. Mülot. 
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Groupe des coopératives. — MM. de Laulanié, Martin, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 
Peleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
pPaquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M, Barat, 

Groupe des travaiileurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoüet, Le Ferme, Malterre. ; 

C F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié 
nart, Mayoud, Païilieux,; Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. T. Intel'ectuels, — M. Wolf. 

Groupe de T’Union française: — MM. Bicheron (C. G. T.), Carré, 
Graëve, Jourdain, Poilay, Rakotobé {C. F. T. C.), Serrure. 


Se sont abstenus (7). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Barré, Lequertier, 
Groupe de l'artisanat. — M. Lecœur. 

Groupe des coopératives. — M. Benoist. 
Groupe de la pensée française. — MM. May, Sauvy, Souia, 


SCRUTIN N° 6 
sur l'amendement présenté | le groupe de travailleurs (C. G. T.) 
et tendant à supprimer la deuxième partie du paragraphe à 
(chapitre III - A]), concernant la formation professionnelle agri- 
cole. 

Ont 37 

Ont voté 18 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (37). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 
Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G T.). 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret, 

Groupe de la pensée française, — MM. Philip, Sauvy, 

Groupe des sinistrés. — M, Barat. 

Groupe des travailleurs : 


C. G, T. — MM. Bouchaud, Rrard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F. O., — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Char- 


lot, Cucuel, Degris, De:amarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 


Richard. 


Groupe ée l’Union française. — MM. Djibo {C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (C. G. T. - F. O.), 


Ont voté contre (118). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean. Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, 
Lacaille, Lepicard, Le ertier, Milhau, Nové-Josserand, Prauit, Robin, 
Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Gaussel, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Detond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 


aier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Soula, 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs : 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoüet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. G. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayow, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame., 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 

Delavignette, Graève, Jourdain, Poilay, Rakotobé (C.F.T.C.), 

crrure. 


Rectificatif. 


M. Barat, porté comme ayant voté à la fois « pour » et « contre », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 


SCRUTIN N° 7 
sur l’ensemble du projet d'avis. 


Nombre de: votants ce 
Ont voté 198 
Ont voté contfe 2 
Se sont abstenus ........ 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (126). 


‘ Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
ajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bonchard, Chartras, Chauvin, Chégut, Collet, Deieau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C.F.T.C.), Havard, La- 
caille, Lepicard, Lequertier, ‘Mi au, Nové-Josserand, Prault, Robin, 
Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l’artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Gaussel, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, : 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Ver- 


rèt 
Groupe des entreprises privées. 
Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 


Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, De- 
fond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbus 
sche, Vansieleghein, Willame. 

C. T. Intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 
Delavignette, Graève, Jourdain, Poilay,. Rakotobé (C.F.T.C.), 

errure. 


Ont voté contre (15). 


Groupe de l’agriculture: — M. Carroué (C.G.T.). 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, MM. 
Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 


Groupe de l’Union française. — M. Djibo (C.G.T.). 


Se sont abstenus (16). 


Groupe de l’agriculture, — M, Blaise (C.G.T.-F.0.). 
Groupe de travailleurs: 


C. G. T.-F. O. — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
= # Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Ri- 
chard. 


Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, N'Diaye (C.G.T.-F.0.). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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